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L’armée yougoslave 
serait sur le point 
d’envahir Dubrovnik

L'ENTREVUE DU LUNDI

PHOTO JACQUES NADEAU

LUC FERRY
Iconoclaste de la pensée Mai «8, pourfendeur des Derrida, Foucault, 
Bourdieu, Althusser, Lacan et autres gourous qui ont marqué la 
philosophie française de l’après-guerre, Luc Ferry se démarque dans 
le paysage philosophique avec la défense des valeurs des « Lumières » 
« sans son humanisme traditionnel et naïf ». Martine Turenne l’a 
rencontré.
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BELGRADE (AFP) — L’armée you­
goslave a annoncé qu’elle pourrait 
entrer dans Dubrovnik soumise pen­
dant plusieurs heures hier à un bom­
bardement de la marine de guerre et 
de l’artillerie lourde qui a fait deux 
morts et une vingtaine de blessés, se­
lon un premier bilan.

« Les combats les plus violents de­
puis le début des opérations sont ac­
tuellement en cours à Dubrovnik », a 
estimé l’agence Tanjug. L’un des 
plus luxueux hôtels de la ville, le Bel­
védère, a.été incendié après avoir 
été touché par le tir d’un canon d’un 
navire de guerre et une dizaine de 
yachts ancrés dans le port de Gruz 
ont brûlé, selon un journaliste de 
l’AFP à Dubrovnik.

Les autorités municipales ont dé­
crété la mobilisation générale dans 
la ville où la population est réfugiée 
dans les abris depuis plus de 48 heu­
res. Les combats de la veille avaient 
fait quatre morts et 12 blessés du 
côté croate et deux morts au sein de 
l’armée.

L’agence a indiqué que d’épais 
nuages de fumée s’élevaient au des­
sus de la vieille ville, laissant enten­
dre que la cité historique avait été 
touchée par les bombardements.

L’armée yougoslave pourrait en­
trer hier dans Dubrovnik, a déclaré à 
Tanjug l’un des responsables des J 
opérations militaires dans la région, 
le capitaine de frégate Milan Z oc I 
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Le président 
de la STCUM 
dénonce 
le projet de 
métro à Laval

Jean Franeoeur

EN REFUSANT de faire des choix 
clairs quant au développement de la 
région métropolitaine, en renvoyant 
la CUM, Laval et la Rive-sud à leurs 
divergences, renonçant ainsi à son 
rôle d’arbitre de l’intérêt commun, le 
gouvernement du Québec commet 
« une erreur magistrale », soutient 
M. Robert Perreault, président du 
conseil d’administration de la ST­
CUM, qui dénonce, entre autres, le 
projet d’un métro à Laval.

Pour le transport en commun, dit- 
il, c’est « un drame » pire encore que 
celui des difficiles exercices d’équi­
libre budgétaire sur lesquels les so­
ciétés de transport, municipales et 
intermunicipales, ont dû s’esquinter 
cet automne à la suite du retrait des 
subventions gouvernementales à 
leur déficit d’exploitation.

M. Perreault est furieux. On vient 
de lui passer un sapin, ou un Québec 
si l’on veut. Conseiller municipal de 
Montréal (RCM), ex-membre du co­
mité exécutif où il pilotait le dossier 
du développement économique, M. 
Perreault préside le conseil d’admi­
nistration de la STCUM. Mais c’est à 
un autre titre qu’il s’exprimait, mer­
credi dernier, lors d’une entrevue au 
DEVOIR. Il portait alors le chapeau 
de président du nouveau Conseil mé-

DEMAIN : le transport en commun 
perd toutes les batailles mais la 
STCUM se refuse à déclarer forfait 
et annonce un plan quinquennal de 
relance de son achalandage.

tropolitain du transport en commun 
(CMTC) qui a compétence sur le ; 
transport en commun sur le terri- ! 
toire des trois grands sociétés de 
transport de la région métropoli­
taine. Avec pignon rue Saint Jae- | 
ques.

M. Perreault fulmine. Il vient d’ap­
prendre que le maire de Laval, 
M. Gilles Vaillancourt, a réussi à ob­
tenir du ministère québécois des 
Transports les fonds nécessaires i 
pour faire en catimini une étude sur 
la viabilité d’un système de transport 
collectif rapide à Laval, qui plus est 
serait autonome du reste du réseau. 
Un tel système aurait pour fonctions, 
d’une part, de desservir le centre- 
ville de Laval et, d’autre part, de ra- j 
battre une partie de la clientèle la- ! 
valloise sur Ville Saint-Laurent (sta­
tion Côte-Vertu, de la ligne 2-ouest), 
encourageant un projet de dévelop­
pement domiciliaire de Bombardier 
sur les terrains de Canadair.

Et cela, à l’insu même du prési­
dent d’un organisme qui vient tout 
juste de recevoir (octobre 1990) de 
l’Assemblée nationale le mandat 
clair de décider « de la planification 
et de la réalisation des infrastruc­
tures et des équipements de trans- j 
port en commun » à caractère régio- | 
nal.

Certes le CMTC connaît des dé­
buts pénibles, très pénibles même, 
convient son président. Mais c’était 
tout de même l’aube d’un début de 
concertation régionale en ces matiè­
res, premiers jalons d’une coordina- 
tion qui soit inspirée par une logique 
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Le PQ créerait des Le Québec appuyera 
sociétés régionales le Canada au Sommet 
d’investissements de la francophonie

Norman Dclisle
de la Presse Canadienne

RIVIÈRK-DU-LOUP - Dans un 
Québec souverain, le Parti québécois 
mettra en place des sociétés régio­
nales d’investissements pour y favo­
riser le développement économique.

C’est ce qu’a annoncé, hier, le chef 
du Parti québécois, Jacques Pari­
zeau, à l’issue d’un colloque de deux 
jours organisé par sa formation po­
litique sur le développement régio­
nal.

<• Ces sociétés pourraient fonction­
ner un peu comme le Fonds de soli­
darité de la FTQ, avec possibilité de 
jouir d’un capital de démarrage as­
sorti de crédits d’impôt », a précisé 
aux journalistes le chef de l’opposi­
tion à l’issue du colloque qui a réuni 
quelque 300 participants.

Déjà, de telles sociétés existent. Il 
y en a quatre, dont une de fondation 
récente en Gaspésie. « Mais elles 
n’ont pas les moyens de ramasser 
suffisamment de fonds », a déploré 
M. Parizeau.

Ces sociétés que le Parti québé­
cois envisage seront soit privées, soit 
coopératives. « Le gouvernement ou 
le Conseil du trésor ne viendra pas 
leur dire quoi faire. Elles décideront 
elles-mêmes ce qu’elles croient né­
cessaire», a dit le leader péquiste.

« Quand nous serons enfin respon­
sables de nos affaires nationales par 
la souveraineté, les citoyens pour­
ront être eux-mêmes chez eux res­
ponsables de leurs propres affaires », 
a-t-il dit.

M. Parizeau a signalé qu’un Qué­
bec souverain va récupérer d’Ottawa

quelque 25 milliards $ en impôts et en 
dépenses diverses. Il n’est pas ques­
tion de confier toute la somme uni­
quement à l’administration du Con­
seil du trésor, a-t-il signalé, mais il 
faudra concevoir avant l’indépen­
dance quelle partie de la somme va 
en régions pour le développement ré­
gional.

Le chef péquiste a rappelé que 
lors de la Révolution tranquille au 
début des années 60, le Québec a 
réussi à amener chez lui les centres 
de décisions économiques qui se si­
tuaient en dehors du Québec. « Les 
régions du Québec vont ne se sortir 
du trou que le jour où elles auront el­
les aussi des centres de décision qui 
appartiendront aux gens qui y vi­
vent », a-t-il dit.

M. Parizeau a convenu qu’il ne fal­
lait pas, à l’exemple du gouverne­
ment libéral actuel, transférer des 
responsabilités aux municipalités et 
aux instances régionales sans les ac­
compagner des moyens financiers 
pour les réaliser.

Le gouvernement Bourassa a 
adopté en 1991 une loi confiant aux 
municipalités certaines responsabi­
lité en matière de voirie, de trans­
port en commun et de police. Selon 
les municipalités, ces transferts de 
reponsabilités non accompagnés de 
fonds pour les assumer se traduiront 
par des dépenses additionnelles de 
400 millions $ pour les contribuables 
municipaux.

Il n’est pas question d’agir de la 
même façon, a promis le chef de l’op­
position. « Toute cette question de la 
régionalisation va devoir être dis­
cutée avec les municipalités et il de­
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Robert Lefebvre
de In Presse Canadienne

QUEBEC — Le Québec se présen­
tera la semaine prochaine au qua­
trième Sommet de la francophonie 
avec une contribution concrète pour 
aider à instaurer ou restaurer la dé­
mocratie dans les pays qui en feront 
la demande.

C’est le premier ministre Robert 
Bourassa qui en fera l’annonce aux 
43 autres chefs d’État et de gouver­
nements membres qui seront réunis 
à Paris les 19,20 et 21 novembre pour 
le Sommet de Chaillot, ainsi désigné 
pour le distinguer du Sommet de Pa­
ris, en 1986.

Dans une entrevue à La Presse 
Canadienne, le ministre délégué à la 
Francophonie, M. Guy Rivard, a ex­
pliqué que cette aide pourrait être 
semblable à celle qui fut accordée à 
Haïti à l’occasion des élections de 
1987 et 1990. Le Directeur général 
des élections du Québec, Pierre-F. 
Côté, y fut délégué en qualité de 
coordonnateur d’une équipe multi­
nationale mise en place par l’Orga­
nisation des états américains (OEA).

Le Québec, dont la participation 
aux sommets francophones est soi­
gneusement encadrée par une en­
tente avec Ottawa, viendra ainsi ap­
puyer la déclaration que fera le pre­
mier ministre canadien Brian Mul- 
roney sur la promotion de la démo­
cratie et le respect des droits de la 
personne.

M. Mulroney a déjà annoncé qu’il 
proposera que soit créée au sein de 
l’Agence de coopération culturelle et 
technique (ACCT) une unité de sou­

tien à la démocratisation qui pour­
rait venir en aide aux pays qui veu­
lent promouvoir la démocratie sur 
leur territoire.

Deux pays membres de la fran­
cophonie, Haïti et le Liban, ont déjà 
sollicité une assistance particulière 
pour consolider leur évolution poli­
tique récente.

« Nous souhaitons offrir, avec le 
Canada, une assistance concrète 
qu’on pourra retrouver à l’intérieur 
d’un programme de coopération ju­
ridique et judiciaire », a expliqué le 
ministre Rivard.

« Cela pourrait consister, par ex­
emple, à apprendre aux députés à 
faire des lois, comment représenter 
leurs concitoyens dans leur Assem­
blée nationale, à aider à mettre en 
place une charte des droits et liber­
tés de la personne correspondant 
aux valeurs des pays concernés, 
etc. »

Le Québec, par la voix de son pre­
mier ministre, formulera d’autres 
propositions à cette rencontre des 
chefs d’État et de gouvernement 
ayant en commun l’usage du fran­
çais.

« Des propositions dans tous les 
volets d’intervention, souligne le mi­
nistre Rivard, mais ces propositions 
ne seront pas visibles au point où on 
pourra les reconnaître et où le pre­
mier ministre du Québec pourra en 
revendiquer la paternité. »

Mais quand on aborde la question 
de la visibilité du Québec à ces som­
mets, M. Rivard objecte vigoureuse­
ment que son gouvernement n’est 
pas à la remorque d’Ottawa dans le 
dossier de la francophonie et que 
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Yves Montand accompagnait son épouse Carole et son fils de trois ans, 
Valentin, le 10 septembre dernier à Auteuil pour la première journée d’école 
du bambin.

Toute la France
pleure Montand
PARIS (Reuter et AFP) — Toute la 
France pleurait hier la disparition 
d’Yves Montand, un de ses plus cé­
lèbres artistes contemporains, qui a 
succombé samedi à un infarctus.

L’artiste sera inhumé mercredi 
matin au cimetière du Père La- 
chaise, à Paris, a-t-on appris hier au­
près de son agent.

Le comédien et chanteur, âgé de 
70 ans, a eu un malaise cardiaque 
vendredi soir sur le tournage du nou­
veau film de Jean-Jacques Beineix, 
près de Senlis, dans l’Oise. Les séan­
ces de prise de vue étaient éprouvan­
tes car réabsées de nuit.

Hospitalisé à Senlis, Yves Mon­
tand a succombé samedi en début 
d’après-midi malgré une longue ten­
tative de réanimation.

Selon divers témoignages, l’artiste 
est resté conscient jusqu’à la fin en 
déclarant notamment aux ambulan­
ciers qui l’accompagnaient: « S’il 
m’arrivait quelque chose à mon âge, 
j’ai assez vécu et même très bien 
vécu pour ne rien regretter».

Jean-Jacques Beineix a expliqué 
qu’il avait proposé à l’acteur de se 
faire doubler mais qu’il s’était heurté 
au refus d’un homme réputé perfec­
tionniste.

Prié de dire si ce rôle — qui impli­
quait quelques cascades — n’était 
pas trop dur pour Yves Montand, son 
agent, Charley Marouani, a déclaré à 
Reuter: « Il l’a choisi. Il disait qu’il 
l’avait accepté, qu’il savait ce qu’il 
faisait et qu’il devait le faire jusqu’au 
bout. »

Fils du peuple, d’immigré italien, 
Yves Montand était la star dont les 
Français se sentaient les plus pro­
ches, selon un sondage d’opinion de 
1984.

L’artiste, de son vrai nom Ivo Livi, 
était l’interprète de centaines de 
chansons, dont Les feuilles mortes, 
Le temps des cerises, À bicyclette et 
Les grands boulevards.

Il avait joué dans une quarantaine 
de films, dont Le salaire de la peur, 
Le cercle rouge, La folie des gran­
deurs et Le milliardaire, pendant le 
tournage duquel il noua une idylle 
avec Marylin Monroe.

Mais son parcours reste indisso­
ciable de celui de sa compagne pen­
dant 40 ans, Simone Signoret, dé­
cédée en 1985. Il s’était depuis re­
marié avec Carole Amiel, dont il 
avait eu un fils, Valentin.

Aux cotés de Simone Signoret, il 
fut de tous les combats politiques de­
puis les années 1950. Ses origines fa­
miliales expliquent aussi son enga­
gement.

Issu d’une famille d’immigrants 
italiens installés dans les quartiers 
pauvres de Marseille, la star dont les 
Français se sentaient le plus proche, 
selon un sondage de 1984, aurait 
pourtant bien pu devenir américain, 
à 24 heures près.

En 1923, alors qu’il avait deux ans,
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Yves Montand, lors de son passage à 
Montréal le 2 octobre 1986.

son père avait fui son village natal de 
Monsummano, en Toscane, pour se 
rendre aux États-Unis. Le bureau 
d’immigration lui en avait refusé 
l’entrée : la veiUe, le quota d’entrées 
sur le territoire avait été atteint.

Ivo grandit donc à Marseille. À 11 
ans, il travaille dans une fabrique de 
pâtes. Plus tard, il découvre sa vo­
cation d’amuseur dans un salon de 
coiffure où il est apprenti.

À 17 ans, à l’adolescence, il dé­
pense son argent de poche dans les 
cinémas de quartier, commence à 
arpenter les music-halls du Vieux 
Port. Ivo Livi devient Yves Montand. 
Selon la légende, le surnom lui vient 
de sa mère, qui l’appelait pour dîner 
— « Ivo, monta... »— quand il jouait 
dans la rue.

Perfectionniste déjà, il monte à 
Paris, y devient bête de scène à 
force de répétitions méticuleuses. 
Son répertoire se forge vite, chan­
sons légères, rythmées, influencées 
par le jazz qui envahit alors la 
France.

Plus tard, il chantera les plus 
grands, Jacques Prévert, Baude­
laire.

A la fin de la guerre, il rencontre 
Édith Piaf, une gosse de la rue 
comme lui. La « môme Piaf » le 
prend sous son aile, lui met le pied à 
l’étrier. Grâce à elle, il débute au ci­
néma dans Étoile sans lumière.

Et puis, en 1949, c’est la rencontre 
coup de foudre avec Simone Signo­
ret. L’actrice divorce du réalisateur 
Marc Allégret pour épouser Montand 
en 1951. Malgré les orages, les tem­
pêtes, le couple tiendra jusqu’à la 
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Le corps de Robert Maxwell a été inhumé hier au mont des Oliviers, à Jérusalem, au cours d’une cérémonie habituel­
lement réservée aux chefs d’État.

Israël exprime sa gratitude 
envers Robert Maxwell
JÉRUSALEM (AP) — Le magnat de 
la presse Robert Maxwell retrouvé 
mort mardi dernier au large des îles 
Canaries a été inhumé hier à Jéru­
salem en grande pompe.

Le président d'Israël Chaim Her­
zog et le premier ministre Itzhak 
Shamir ont assisté à la cérémonie, 
témoignant par là de la gratitude de 
leur pays envers un homme qui a 
beaucoup investi en Israël et beau­
coup donné dans des oeuvres de cha­
rité pour les Juifs.

De son vrai nom Labji Hoch, M. 
Maxwell était né en 1923 en Tchécos­
lovaquie de paysans juifs tués par les 
Nazis pendant la dernière guerre.

Plus tard, il avait épousé une 
Française, Élisabeth, à l'église. Ven­
dredi, le Jewish Chronicle de Lon­

dres écrivait que, élu débuté britan­
nique en 1964, Robert Maxwell avait 
refusé de figurer dans l’annuaire juif, 
expliquant qu’il s’était marié à 
l’Église et ne se considérait plus 
comme juif. À la fin de sa vie, il s’é­
tait pourtant rapproché de ses ori­
gines.

Le fils de Robert Maxwell, Philip, 
a expliqué : « Il n’a jamais oublié 
d’où il venait, il n’a jamais oublié tou­
tes ces indignités. Il n’a jamais ou­
blié sa judaïté et il a choisi de re­
poser ici (à Jérusalem). Il voulait re­
fermer le cercle de sa vie. »

Chaim Herzog a lui aussi fait allu­
sion à cette évolution en parlant de 
« l'énergie et l’imagination » de cet 
homme qui l’avait emporté « si loin 
de ses origines et pourtant l’en avait

tant rapproché à la fin».
M. Herzog a encore qualifié le ma­

gnat de la presse d’« homme forgé 
dans une matière héroïque (...), une 
figure de stature presque mytholo­
gique ». « Les rois et les barons assié­
geaient sa porte. Beaucoup l’admi­
raient. Beaucoup le détestaient. Mais 
personne ne restait indifférent de­
vant lui.»

Des centaines de personnalités 
mais aussi de gens de la rue étaient 
venus assister aux funérailles. S’y 
trouvaient en particulier Nathan 
Charansky, l’ancien dissident sovié­
tique immigré en Israël, et 40 des 200 
enfants juifs irradiés au moment de 
la catastrophe de Tchernobyl de 1986 
et envoyés en Israël pour y être soi­
gnés aux frais du milliardaire.

Le MNQ estime inévitable la tenue 
d’un référendum sur la souveraineté

Josée Boileau

LA TENUE d’un référendum sur la 
souveraineté du Québec est inévita­
ble, estime le Mouvement national 
des Québécois, et il faudra cette fois 
réussir ce rendez-vous avec l’his­
toire.

Au terme de son congrès annuel 
d’orientation, le MNQ a mis en place 
en fin de semaine sa campagne pré- 
référendaire, en axant particuliè­
rement ses efforts sur la période de 
transition qui doit précéder la sou­
veraineté.

« Actuellement, la stratégie de nos 
adversaires n’est pas de s’attaquer à 
la souveraineté mais plutôt au len­
demain du référendum en insistant 
sur les bouleversements, analysait 
hier en conférence de presse le pré­
sident du MNQ, M. Sylvain Simard.

« Il y a peu de réponses aux ques­
tions posées et beaucoup d’épouvan­
tails sont agités, a-t-il poursuivi. 
Nous entendons pour notre part réu­
nir toutes les compétences possibles 
pour informer les gens car rien n’est 
plus inquiétant que de ne pas sa­
voir. »

M. Simard estime même que ce 
devrait plutôt être aux fédéralistes 
de démontrer que leur système fonc­
tionne.

« La situation politique et écono­
mique actuelle sous le fédéralisme 
est une catastrophe, dit-il. Si la sou­
veraineté du Québec n’allait pas ap­
porter le mieux-être des Québécois, 
nous ne ferions pas cette campagne. 
Personne ne peut croire sérieuse­
ment que le Québec souffrirait de 
son accession à la souveraineté. »

Au printemps prochain, le MNQ 
organisera donc des forums régio­
naux sur le sujet de même que deux 
forums nationaux, l'un portant sur le 
cadre juridique de la souveraineté, 
l’autre sur l’organisation du référen­
dum.

Car le plan d’action du MNQ est 
formel : il y aura référendum d’ici 
octobre 1992 comme le prévoit la loi 
150.

« Évidemment nous ne sommes 
pas le gouvernement, dit M. Simard. 
Mais il faut que ce soit clair pour M. 
Bourassa que s’il échappe à son en­
gagement, il subira l’opprobre pu­
blic. »

Les souverainistes, eux, ont appris 
des erreurs du référendum de 1980, 
notamment sur l’importance de par­
ler du contenu de la souveraineté, 
pas seulement du mandat de négo­
cier. Faire connaître la loi référen­
daire, préparer le financement, la 
publicité, sont autant de points au 
programme.

« Il faut constituer dans la popula­
tion un mouvement contre lequel le 
gouvernement ne pourra faire quoi 
que ce soit, et le MNQ a les ressour­
ces pour assumer ce leadership », 
ajoute M. Simard.

Le MNQ peut en fait déjà comp­
ter, par le biais de ses sociétés mem­
bres, sur un budget de 300 000 $ sans 
même toucher à leur budget d’opé­
ration.

L’organisme est aussi membre du 
Mouvement Québec, qui tiendra une 
grande soirée nationaliste au Palais 
des congrès de Montréal le 19 no­
vembre prochain.

Le MNQlanceraégalementd’ici 
quelques semaines son manifeste 
pour une politique globale de la po­
pulation, bilan de 18 mois de consul­
tations menées par l’organisme et 
qui veut démontrer que la démogra­
phie doit devenir une priorité natio­
nale.

Enfin, le MNQ a remis samedi soir 
sa médaille d’argent à l’animatrice 
et auteure Janette Bertrand pour ho­
norer l’oeuvre d’une personnalité 
« qui s’est illustrée dans on domaine 
tout en portant haut l’idéal national 
québécois ». Dans le passé, des gens 
comme Alfred Rouleau, Félix Le­
clerc et Fernand Daoust ont eux 
aussi reçu ce prix.
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billets gagnants paraissent au verso

des billets En ca*; de disparité
entre cette liste et la liste offir lelle.

cette dernière a priorité j

R ESULTATS

NUMÉROS
618005 

1 800 5 
800 5 

005 
05

Tirage du 
91-11-08

LOTS
100 000 $• 

1 000$' 
100 S’ 
25 $* 
5S‘

• La valeur du lot est doublée 
lorsqu un billet gagnant contient 
le symbole «2X»

3
LUNDI
MARDI
MERCREDI
JEUDI
VENDREDI
SAMEDI

329
268
176
671
487
262

Tirages du 
91-11-04 

au
91-11-09

7699
2492
9614
7532
0427
0513

PROiwMC-IAL
Tirage du 
91-11-08

NUMÉROS DÉCOMPOSABLES

NUMÉROS

1726392
726392

26392
6392

392
92

NUMÉROS

LOTS 
500 000 $ 
5 000$ 
500$ 
100$
25$
5$

LOTS

2922360 250 000 $
922360 5 000 $

22360 500 $
2360 100$

360
60

25$
5$

NUMÉROS NON-DÉCOMPOSABLES

NUMÉROS
2630095
2480612 2839074

LOTS 
100 000$ 
50 000 $

5 000 $

1074798 1097366 1354312 
1489107 2885580 3051888 
3138965 3322838 3355547 
3584295 3772609 4443913 
4528975 4622180 4713761 
4798391 4908975

Tirage du 
91-11-09

7 13 17 19 23 39

GAGNANTS

6/6 
5/6 + 
5/6 
4/6 
3/6

3
8

680 
28 776 

460 631

LOTS

763 877,00 S 
85 936,10$ 

808,80 $ 
36,60$ 

10$

Vous pouvez 
miser jusqu'à 
20h le samedi

18
No complé­
mentaire

VENTES TOTALES: 20 421 272,00 $

PROCHAIN GROS LOT (approx ): 2 300 000,00 $ 

PROCHAIN TIRAGE: 91-11-13

k Tirage du 
jfl Kl* 91-11-09

8 10 23 26 29 36

SELECT

GAGNANTS

6/6
5/6+
5/6
4/6
3/6

0
3

49
2 294 

35 653

LOTS

1 000 000,00 $ 
11 421,90 $ 

466,20 $ 
46,40$ 
5,00$

Vous pouvez 
miser jusqu'à 

20h le mercredi 
et le samedi

20
No complé­

mentaire

MISE-TOT
10 24 25 40
GAGNANTS 82 
LOTS 809,70 $

VENTES TOTALES: 1 268 745,00 $
GROS LOT A CHAQUE TIRAGE: 1 000 000,00 $ 
PROCHAIN TIRAGE: 91-11-16

La Francophonie consacrera 
plus d’argent au développement 
de la démocratie en Afrique

Michel Dolbec
r/e lu Près.se ( .muilieime

PARIS — La Francophonie donnera 
plus d'argent aux jeunes démocra­
ties africaines pour les aider à se dé- 
vélopper. Le prochain sommet fran­
cophone devrait en effet quadrupler 
les crédits consacrés à la « coopéra­
tion juridique et judiciaire et aux 
droits de l'Homme », pour les porter 
à près de 20 millions de francs (cinq 
millions $) pour deux ans.

« Quatre fois plus de ressources, 
peut-être davantage, ce n’est pas 
rien », a souligné M. Jean-Louis Roy, 
le secrétaire général de l'Agence de 
coopération culturelle et technique, 
l'organisme central de la Francopho­
nie.

La démocratie devrait être le 
thème vedette de la Conférence de 
Chaillot, qui se tiendra ici les 19, 20 et 
21 novembre. Le question avait été 
soulevée pour la première fois au 
Sommet de Dakar, où les partici­
pants avaient adopté, en mettant des 
gants blancs, une résolution sur « le 
droit à la démocratie et le droit au 
développement ».

L’Afrique n’est pas encore de­
venue un grand continent démocra­
tique (les événements au Zaïre, où 
devait initialement se tenir le som­
met, le montrent bien). Mais de plus 
en plus de pays africains, comme le 
Bénin et le Mali, optent maintenant 
pour le multipartisme. Le problème 
pourra donc être abordée plus direc­
tement.

« Il y a eu une évolution politique 
en Afrique, note M. Roy. Et aujour­

d'hui se sont nos partenaires afri­
cains qui insistent pour que plus de 
ressources soient mises à leur dis­
positions. Ils optent pour des États 
de droit mais ils réalisent que les ins­
titutions et toute l’ingénierie électo­
rale coûtent cher».

« Partie de rien », la Francophonie 
s’est donné depuis Dakar quelques 
programmes de base pour encou­
rager des pays qui n'ont « pas de 
moyens et pas de tradition » dans 
leur marche vers la démocratie. 
Mais certains reviennent de loin. « Il 
faut voir dans quel état de dénue­
ment extraordiaire se trouvent, dans 
une majorité de pays membres, les 
appareils de justice. On manque de 
choses élémentaires, de papier, pour 
écrire les jugements, de machines à 
écrire, de classeurs, etc. ».

Dans ce contexte, la démocratie 
(comme la protection de l’environ­
nement) apparait comme un luxe 
que ne peuvent se payer que les pays 
riches. La Francophonie poursuivra 
donc ses efforts vers le renforce­
ment de l’espace économique fran­
cophone. Le Sommet de Chaillot con­
firmera probablement cette orien­
tation : les chefs d’État et de gouver­
nement francophones devraient 
adopter une résolution oui donnera à 
l’ACCT le mandat de développer de 
nouvelles voies de coopération en 
matière économique.

« Si ça se confirme, note M. Roy, 
ce sera la première fois qu’on don­
nera un tel mandat à l’Agence. Cela 
montre qu’il y a une véritable évolu­
tion de ce côté ». Le secrétaire gé­
néral pense déjà à quelques pistes:

développer le secteur de l'énergie, 
soutenir la création de PME dans le 
secteur agricole, aider les jeunes 
Africains a diposer d’un capital de 
départ et, surtout, développer le sec­
teur de la formation professionelle et 
technique.

« L'Afrique, comme le Québec ja 
dis, a longtemps favorisé les profes­
sions libérales. Mais elle a mainte 
nant besoin ce techniciens, d’électri 
cienset d’informaticiens. Je souhaite 
que le Sommet enrichisse ce volet 
là».

Si tout sa passe comme le voudrait 
M. Roy, l’ACCT pourrait sortir de la 
Conférence de Chaillot avec un man­
dat élargi. Mais pour l’instant, c'est 
loin d’être sûr. L’agence fait l’objet 
d’un bras de fer entre le Canada et la 
France, qui veut en diminuer le poids 
au profit d’une nouvelle instance, le 
Conseil permanent de la francopho­
nie, qui sera mise sur pied à l'occa­
sion du Sommet. Les discussions 
étaient dans une impasse depuis plu­
sieurs semaines, une impasse que les 
représentants des pays membres de 
la Francophonie ont tenté de dé­
nouer la semaine dernière à Paris. 
Certains progrès auraient été réa­
lisés mais le problème n’est pas en­
core résolu. Les « sherpas » tiendront 
une ultime réunion à la fin de la se­
maine.

M. Roy croit qu’ils réussiront à se 
mettre d’accord. « Les questions très 
fondamentales qui ont fait l’objet 
d’un débat, un débat vigoureux c’est 
vrai, sont en train de trouver leur dé 
nouement. Il y a eu une évolution, le 
moment politique est arrivé ».

«J’y suis, j’y reste», répond 
Dorothy Dobbie à ses détracteurs
OTTAWA (PC) — Dorothy Dobbie, 
la très contestée co-présidente du 
Comité parlementaire sur la consti­
tution, a déclaré hier qu’elle n’avait 
pas l’intention de donner suite à la 
demande de l’opposition qui réclame 
sa démission.

« J’y suis, j’y reste », a affirmé en 
entrevue Mme Dobbie, une députée 
conservatrice de Winnipeg. « C’est 
trop important et je crois que la 
meilleure chose à faire est de conti­
nuer à être là », a-t-elle ajouté.

La décision de Mme Dobbie — qui 
se dit appuyée par le ministre des Af­
faires constitutionnelles, Joe Clark, 
et par son co-président, le sénateur 
conservateur Claude Castonguay — 
pourrait donner lieu à une épreuve 
de force au sujet de l’avenir du comi­
té.

Samedi, à Montréal, le chef libéral 
Jean Chrétien déclarait que son parti 
cesserait de participer aux travaux 
du comité si M me Dobbie restait en 
place. Vendredi, la leader néo-dé­
mocrate Audrey McLaughlin avait 
pour sa part affirmé que sa forma­
tion souhaitait le départ de la co-pré­
sidente, sans toutefois en faire une 
condition à sa participation aux tra­
vaux du comité.

Dorothy Dobbie a qualifié ces de­
mandes d’« insensées » et a fait va­
loir que sa démission serait une so­
lution de facilité. Elle a dit espérer 
que la position adoptée par M. Chré­

tien n’était pas définitive.
« Je ne comprends pas pourquoi il 

y a des attaques de cette nature, a-t- 
elle lancé. C’est assez incroyable. »

Mme Dobbie estime qu'il est dé­
raisonnable d’exiger le départ de 
seulement une des cinq personnes 
faisant partie du comité multipartite 
responsable du processus de consul­
tation.

H uit des 10 rencontres prévues au 
Manitoba ont été des réussites mais 
il est clair que la large consultation 
que tous les Canadiens attendaient 
est impossible, a-t-elle signalé.

Depuis le début de ses travaux, à 
la fin de septembre, le comité a 
connu des problèmes d’organisation 
et a fait l’objet, à l’interne, de tirail­
lements au sujet de son horaire, de 
son budget et de son personnel.

La semaine dernière, le comité 
Castonguay-Dobbie a annulé une 
tournée dans le Nord de l’Ontario et 
est revenu bredouille à Ottawa après 
une rencontre tenue dans une région 
rurale du ManVtoba et à laquelle 
presque personne n’a assisté.

Mme Dobbie a affirmé que les mo­
difications proposées pour satisfaire 
l'opposition n'avaient pas encore été 
acceptées par le gouvernement. 
Mais, a-t-elle poursuivi, « il n’y a pas 
de honte à dire : repensons à tout 
cela et essayons quelque chose d’au­
tre ».

Le NPI) réclame notamment la

tenue d’une conférence constitution­
nelle — une sorte de mini-assemblée 
constituante — pour remplacer les 
visites du comité dans les petites vil­
les. Le parti décidera le 18 novem­
bre, lors d’un caucus, s’il continuera 
à participer aux travaux du comité.

Samedi, le chef du Parti libéral du 
Canada, Jean Chrétien, avait pré­
venu le gouvernement conservateur- 
,que les députés de son parti allaient 
claquer la porte de la commission 
constitutionnelle mixte si sa eo-pré- 
sidente, la député conservatrice Do­
rothy Dobbie, ne démissionne pas.

« Mes députés ne voudront plus 
participer si elle est présidente”, 
avait dit M. Chrétien, lors d’une con­
férence de presse à l’issue d’une al­
locution à saveur constitutionnelle

Erononcée devant plus de 100 mem- 
res de l’Association des juristes 
d’expression française de l’Ontario, 

réunis en congrès à Montréal. « Elle 
( Mme Dobbie) est pas bonne, c’est 
clair? », a-t-il lancé, excédé, dans son 
style habituel.

« Elle a rendu ridicule le comité et 
ses membres », a insisté M. Chrétien, 
avant de demander sa tête sans con­
dition. « M. (André) Ouellet a pré 
venu discrètement le gouvernement 
il y a deux semaines des problèmes 
vécus au sein du comité » sans que 
cela ne change quoi que ce soit, a in­
diqué M. Chrétien.

Les Canadiens sont plus favorables que leurs 
gouvernements aux revendications autochtones
OTTAWA (PC) — Un sondage fé­
déral réalisé en juin dernier démon­
tre que les Canadiens appuient, plus 
que les gouvernements, les revendi­
cations autochtones.

Huit Canadiens sur dix considè­
rent que les Amérindiens doivent 
être reconnus comme peuple fonda­
teur au sein de la Constitution, pen­
dant que six personnes sur dix ap­
puient ces derniers dans leur quête 
d’une société distincte — deux as­
pects constitutionnels que le gouver­
nement d’Ottawa a rejetés.

De plus, 75 % des répondants ac­
ceptent l’idée que les Amérindiens 
aient un certain nombre de sièges 
permanents à la Chambre des com­
munes afin de bien refléter leur ap­
port au pays.

Quant à la souveraineté, les deux 
tiers des personnes interrogées pen­
sent que des gouvernements autoch­
tones devraient avoir des pouvoirs 
qui relèvent du provincial. En fait,

beaucoup plus de pouvoirs que les 
gouvernements actuels veulent bien 
leur accorder.

Presque la moitié des répondants 
pensent qu’Ottawa devrait poursui­
vre son aide financière aux Amérin­
diens après que des gouvernements 
autochtones aient vu le jour.

Ce sondage de la firme Angus 
Reid, effectué pour le compte du mi­
nistère des Affaires indiennes et ob­
tenu grâce à la Loi d’accès à l’infor­
mation, a été réalisé auprès de 1500 
Canadiens et est juste à 2,2 %, 19 fois 
sur 20.

De plus, selon le sondage:
■ les Canadiens « blâment » plus le 
gouvernement que les autochtones 
pour expliquer les problèmes que vi­
vent les Amérindiens; seulement 
deux répondants sur dix estiment 
qu’il y a eu progrès sur les questions 
autochtones depuis la crise d’Oka en 
1990;
■ huit personnes sur dix croient que

les leaders amérindiens font des ef 
forts pour résoudre les problèmes 
autochtones alors que près de six 
personnes sur dix pensent que les 
gouvernements fédéral et provin­
ciaux ne font rien, ou presque, pour 
régler ces mêmes problèmes;
■ seulement un Canadien sur dix 
pense que les demandes des autoch­
tones sont non fondées, environ deux 
sur trois estiment que les demandes 
légitimes méritent compensation et 
un répondant sur quatre croit que les 
demandes sont totalement justifiées 
et méritent des compensations mo­
nétaires, territoriales, ou les deux;
■ quatre personnes sur dix croient 
que les moyens de pression em­
ployés par les Amérindiens pour re­
tarder le projet hydroélectrique de 
Grande-Baleine sont acceptables; 
six sur dix pensent que des amen 
dements constitutionnels seraient 
valables.

AVOIR 17 ANS
Les Éditions Québec/Amérique et 

Le Devoir ont le plaisir de vous 
inviter au lancement de

Christian Mistral,
Anne Dandurand,

Normand Chaurette,
Louis Hamelin,

Michel Tremblay,
Yves Navarre, Jean Basile,

Lise Bissonnette,
Jean-François Chassay,

Marco Micone et Lise Gauvin 
pour le collectif dirigé 
par Robert Lévesque

Le lancement aura lieu le lundi 1 1 novembre 1991 de 17h à 19h 
a la Galerie UQAM 1400, rue Berri (angle Ste-Catherine). Montréal
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LA CSN s’oppose au déménagement 
de PHôtel-Dieu dans l’est de Montréal

Laurent Soumis

LA CONFÉDÉRATION des syndi­
cats nationaux (CSN) s’oppose à la 
relocalisation de l’Hôtel-Dieu de 
Montréal dans l’est de la métropole.

Kn conférence de presse, le syn­
dical des employés généraux de cet 
hôpital, la Fédération des affaires so­
ciales et le Conseil central (CSN) de 
Montréal ont expliqué hier que la 
fermeture du centre hospitalier pro­
voquerait un engorgement des au­
tres hôpitaux du centre-ville.

MM Pierre Demers et Sylvio Ga­
gnon, respectivement présidents du 
syndicat local et du Conseil central, 
ont fait valoir que la population du 
centre-ville fait déjà face à un déficit 
de 739 lits et que 40 % de la clientèle 
de l’Ilôtel-Dieu ne réside pas à Mont 
réal

Citant une récente étude du 
groupe de recherche interdiscipli­
naire en santé de la Faculté de mé­
decine de l’Université de Montréal, 
les porte-parole ont souligné que 
66 % des lits de l'Ilôtel-Dieu sont oc­
cupés par des personnes qui résident 
en dehors des départements de santé 
communautaire (DSC) concernés 
dont 28 % hors de l’île de Montréal et 
de Laval.

Favorable par ailleurs à l’implan­
tation d’un hôpital pour desservir 
l’est de Montréal et Laval, la CSN es­
time qu’il en coûterait seulement 88 - 
millions $ pour moderniser l’Ilôtel- 
Dieu, soit deux à quatre fois moins 
que les sommes envisagées pour sa 
relocalisation à Rivière-des-Prairies.

La CSN juge en outre que Mont­

réal devrait suivre l'exemple de To­
ronto en concentrant ses hôpitaux 
universitaires au centre-ville pour 
accroître leur rendement au plan cli­
nique, de la recherche et de l’ensei­
gnement.

Le déménagement projeté appa­
raît à la CSN ni plus ni moins comme 
« un ballon électoral ».

On s'attend à ce que le ministre de 
la Santé et des Services sociaux, M. 
Marc-Yvan Côté, décide ce mois-ci 
de l’avenir de l'Ilôtel-Dieu qui, avec 
ses 2146 employés, fonctionne avec- 
un budget de 100 millions $.

À la fin du mois dernier, le conseil 
d’administration, présidé par l’an­
cien ministre libéral Marc Lalonde, a 
officiellement opté pour le déména­
gement du centre hospitalier dans 
l’est de la métropole.

Évalué de 150 à 300 millions $ selon 
les évaluations, le projet, qui ne se 
concrétisera pas avant 1996, vise à 
redonner à l'Ilôtel-Dieu sa véritable 
vocation de centre hospitalier uni­
versitaire : une vocation qu’il a pro­
gressivement perdue au profit de ces 
concurrents francophones Notre- 
Dame, Saint-Luc, Maisonneuve-Ro­
semont, et Sainte-Justine.

Pour sa part, la Faculté de méde­
cine de l’Université de Montréal a 
suggéré de fusionner les hôpitaux Sa­
cré- Coeur et Hôtel-Dieu et de con­
centrer leurs activités sur le campus 
Sacré-Coeur, situé dans la circons­
cription électorale du premier minis­
tre Robert Bourassa.

Depuis quelques années, le nom­
bre de professeurs et d’étudiants en 
médecine dans diverses spécialités y

Une coalition demande un 
moratoire sur tout 
méga-projet hydroélectrique

Jean Chartier

L’UNION QUÉBÉCOISE pour la 
conservation de la nature réclame 
un moratoire de cinq ans sur la cons­
truction de « tout méga-projet hy­
droélectrique ». C’est la position 
adoptée par l’assemblée générale de 
l’UQCN, après un débat où certains 
favorisaient plutôt la tenue d’« un 
vaste débat public adéquat sur l’é­
nergie », sans qu’un délai spécifique 
soit spécifié.

L’UQCN regroupe 101 organismes, 
fait-on savoir, des Amis du jardin bo­
tanique à l’Université de Sherbrooke, 
mais en réalité il n’y avait des repré­
sentants que de 17 organismes à l’as­
semblée générale de l’UQCN hier 
après-midi, en tout 35 personnes.

Le président de l’UQCN, M. Pierre 
Gosselin, insiste pour dire que la po­
sition des écologistes regroupés n’est 
pas anti-IIydro-Québec, mais qu’elle 
vise plutôt un vaste débat sur les 
conséquences écologiques des 
grands projets hydro électriques. M. 
Gosselin fait remarquer que l’UQCN 
a adressé récemment une sévère 
mise en garde aux Cris, les accusant 
de ne pas négocier de bonne foi.

En fait, le vote a été de 12 contre 
un en faveur du moratoire prolongé. 
Certain a exprimé l’opinion que 1992 
serait une année d’élections et qu’en 
conséquence, il serait impossible d’a­
voir une consultation ouverte sur 
cette question avant deux ans. On a 
aussi parlé d’un moratoire de trois 
ans, puis on a songé à un moratoire 
sans échéance spécifiant exclusi­
vement la réclamation d’une vaste 
consultation. M. Gosselin utilise 
comme argument les propos de 
Mme Bacon, en vertu desquels le 
Québec n’aurait besoin de l’énergie 
du projet de Grande-Baleine qu’en 
2004, selon ce qu’il en retient.

L’organisme qui publie la revue 
Franc Vert reçoit 150 000 $ en sub­
vention d’Hydro-Québec et affiche 
une publicité d’Alcan sur sa dernière 
page de couverture. Néanmoins, il a 
adopté une proposition demandant 
que Québec rejette tout développe­
ment hydroélectrique ayant pour

justification de susciter une nouvelle 
demande d’énergie à bon marché.

M. Gosselin juge qu’il en est temps 
d’en arriver à des projets à petits 
budgets de recyclage de l’énergie, 
par exemple pour le recyclage des 
cannettes de bière. Quand on lui fait 
remarquer que l’aluminium doit être 
transformé dans des usines de deu­
xième génération, qui sont égale­
ment utilisatrices de beaucoup d’é­
nergie, avant d’ériger des usines de 
cannettes, il objecte que ce sont les 
petits projets qui sont les plus créa­
teurs d’emplois. Ce sont des projets 
de recyclage dont le Québec a main­
tenant besoin, selon lui, plutôt que 
d’une gamme intégrée d’usines de 
transformation fortement utilisatri­
ces d’énergie.

Si on va plus avant pour lui souli­
gner qu’au sortir de la récession, 
c’est le meilleur moment pour lancer 
un grand projet de construction 
énergétique, afin d’éviter les coûts 
inflationnistes extraordinaires du 
premier projet de la Baie James, M. 
Gosselin ne se laisse pas infléchir. Il 
juge qu’il sera temps de réaliser les 
projets hydroélectriques plus tard. 
Le président de l’UQCN se réfère à 
llydro-Ontario qui consulte davan­
tage les citoyens qu’Hydro-Québec.

L’organisme de conservation de la 
nature a également adopté une réso­
lution demandant que de « larges 
échantillons représentatifs de tous 
les écosystèmes québécois, pour un 
total de 12 % de l’ensemble du terri­
toire, soient préservés et bénéficient 
d’un statut légal de protection dans 
les plus brefs délais et ce, autant 
dans la partie méréditionale du Qué­
bec que dans les territoires nordi­
ques, préalablement à tout dévelop­
pement hydroélectrique ».

Une seule résolution a trait spéci­
fiquement aux négociations avec les 
Cris de Grande-Baleine. L’AQCN ré­
clame que « tout développement hy­
droélectrique soit conciliable avec 
les droits et aspirations des autoch­
tones et ne puissent se réaliser sans 
négociations de bonne foi ». On pré­
cise que cet esprit de bonne foi s'a­
dresse aussi aux Amérindiens.

Les procès contre Exxon 
commenceront le 19 avril
ANCHOR AG E, Alaska (AP) - Les 
milliers de procès civils consécutifs 
à la catastrophe de l’Exxon Valdez 
en 1989 commenceront le 19 avril 
1993, a ordonné, hier, un juge d’An­
chorage.

le p(
s’était échoué devant le port de Val­
dez en Alaska, déversant 41 millions 
de litres de pétrole dans cette région 
à la faune très riche et provoquant la 
pire catastrophe écologique.
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AVIS AU PUBLIC
CHAMP DE TIR DE SAINT-BRUNO

Jusqu'à avis contraire, il y aura des exercices de tir de |Our et de nuil au champ de tir de Saint-Bruno 
La zone de danger est circonscrite par les limites du camp de Saint-Bruno près de Sainl-Basile-le-Grand 
(Québec), et sise dans la paroisse Sainte-Julie (cinquième concession) el la paroisse Saint-Bruno II esl 
possible d'obtenir une description du champ de tir de Saint-Bruno en s'adressant au chet des opérations 

de la BFC Montréal
Tous les chemins, routes et voies d'accès à la zone du camp sont indiqués par des affiches libellées en 
français et en anglais, interdisant l’entrée dans la zone

MUNITIONS ET EXPLOSIFS ÉGARÉS
Les bombes, grenades, obus et autres engins explosifs analogues constituent un danger Ne ramas­
sez pas ces objets et ne les gardez pas comme souvenirs Si vous avez trouvé ou si vous avez en vo­
tre possession un objet que vous croyez explosif, prévenez la police de voire localité, qui prendra 

les mesures nécessaires
Il est Intanft à toute personne non autorisée de pénétrer dsns la zone d-dessus.

PAR ORDRE
Sous-mlnistre
Ministère de la Défense nationale

OTTAWA, CANADA 
17630-77
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a diminué considérablement.
La CSN songe à organiser une coa­

lition pour le maintien de l’Ilôtel- 
Dieu au centre-ville et pour contrer 
l'action du comité pour la relocali­
sation présidé par le député Jean- 
Claude Gobé.

Le mois dernier, la Conférence 
des maires de banlieue a donné son 
appui au projet de relocalisation de 
l'hôpital fondé par Jeanne-Mance, 
malgré l’opposition du maire de 
Montréal qui, comme l'Ilôtel-Dieu, 
fêtera l’an prochain ses 350 prin­
temps.

Selon la conférence, la partie cen­
trale de l’ile de Montréal est bien 
desservie, mais les récents dévelop­
pements démographiques privent les 
populations de Montréal-Nord, de 
Saint-Léonard, d’Anjou, de Montréal- 
Est, ainsi que des quartiers Rivière- 
des-Prairies et Pointe aux-Trembles, 
des services hospitaliers auxquels el­
les ont droit.

ft

PHOTO JACQUES NADEAU

Portes ouvertes à l’UM \
Pour la première fois, l'Université de Montréal, les Hautes Études commerciales et l'École polytechnique ont " 
ouvert ensemble leurs portes au grand public. Samedi et dimanche, une dizaine de milliers de visiteurs en ont 
profité pour s’informer davantage sur ces institutions. r

Le journaliste Benoît Proulx est condamné à perpétuité
QUÉBEC (PC) — Après 32 heures 
de délibérations du jury, le journa­
liste Benoit Proulx a été reconnu, 
hier, coupable du meurtre au pre­
mier degré de son ex-compagne, 
France Alain, et condamné sur-le- 
champ à une sentence d’emprison­
nement à perpétuité par le juge 
François Tremblay, de la Cour su­
périeure du Québec.

L’avocat de la défense, Me Law­
rence Corriveau, a annoncé aussitôt 
qu’il portera la cause en appel. « Je 
suis peiné, a dit Me Corriveau qui a 
assuré la défense de Proulx en com­
pagnie de sa fille avocate; je pense 
qu’il n’y a pas eu de procès juste et 
équitable. »

Maintenant âgé de 44 ans, Proulx a 
écouté sans broncher le juge Trem­
blay le condamner à purger une sen­
tence à vie d’emprisonnement, sans 
possibilité de libération sur parole 
avant 25 ans.

Le jury, composé de sept femmes 
et cinq hommes, avait entrepris ses 
délibérations, lundi dernier, après un 
procès qui avait duré cinq semaines 
sous la présidence du juge Trem­
blay.

France Alain, une étudiante de 22 
ans inscrite en génie à l’université 
Laval, a été abattue d’une décharge 
de fusil de calibre 12, tirée à bout 
portant le soir du 25 octobre 1982, à 
Sainte-Foy, à proximité du lieu de 
travail du journaliste, la station de 
radio CHRC où, ce soir-là, Proulx 
était au travail. La victime revenait

alors d’un dépanneur des environs où 
elle avait acheté un litre de lait et 
certaines autres provisions.

Après deux mois de fréquenta­
tions, Proulx avait rompu avec la 
victime peu de temps avant le meur­
tre, mais la preuve a révélé que cette 
rupture s’était faite sans heurts.

Tout au cours des dernières se­
maines, le procès a attiré des foules 
considérables au palais de justice de 
Québec et suscité l’intérêt des mé­
dias non seulement de la capitale 
mais de tout le Québec; à chaque 
jour, la salle d’audiences était bon­
dée.

Pendant les neuf dernières années, 
même s’il était considéré comme le 
seul suspect dans cette affaire, 
Proulx n’avait pas été formellement 
accusé par la police en raison du fait 
qu’on n’avait jamais retrouvé l’arme 
du crime, qu’il n’y avait pas de mo­
bile sérieux et aucune preuve tan­
gible le reliant directement au 
crime.

Dans la capitale, le meurtre de 
France Alain a ranimé bien des con­
versations au cours des dernières an­
nées. Les journaux et les stations de 
radio en ont fait état bien souvent et 
le sujet est revenu à plusieurs repri­
ses lors d’émissions de tribune télé- 
phonique, notamment à CHRC 
même, la station qui employait 
Proulx. Ce n’est qu’en février der­
nier, lorsqu'un nouveau témoin dans 
cette affaire se fut fait connaître, 
que la police a finalement décidé, de

concert avec la Couronne, d’accuser 
le journaliste François Proulx.

Le jury a donc retenu la version 
du principal témoin de la poursuite, 
Paul-Henri Paquet, un retraité de 65 
ans qui ne s’est manifesté à la police 
que plusieurs années après le crime.

Ce dernier a déclaré au procès 
avoir croisé un « barbu », le 25 octo­
bre 1982, près des lieux du meurtre. 
Ce barbu portait un sac à dos duquel 
dépassait « un tuyau noir ».

Ce n'est qu’en février dernier que 
M. Paquet a communiqué avec les 
enquêteurs après avoir reconnu son 
« barbu » par la « forme de ses yeux » 
sur une vieille photo de Benoît 
Proulx, publiée dans le Journal de 
Québec, l’époque du drame, Proulx 
avait les cheveux bouclés et por­
taient une barbe fournie.

Lors du procès, la Couronne a pré­
tendu que Proulx avait eu ample­
ment de temps, entre deux bulletins 
de nouvelles dont il avait la respon­
sabilité, de se rendre sur les lieux du 
drame, à l'angle des rues Belmont et 
Chapdelaine, et en revenir pour, dans 
les minutes suivant le meurtre, don­
ner son bulletin de nouvelles à 
l’heure indiquée; au procès, il a été 
démontré qu’il fallait entre 12 et 15 
minutes pour effectuer le trajet en­
tre le lieu du meurtre et la station de 
radio.

Témoignant pour la défense, deux 
autres employés de CHRC, le chroni­
queur sportif André Bélisle et l’ani­
mateur Jean-Pierre Tanguay avait 
toutefois déclaré que Benoît Proulx

n’avait pas quitté son travail ce soir- 
là. '

Un autre témoin de la poursuite 
qui ne s’est manifesté qu'une se 
tnaine avant le procès, le journaliste 
pigiste Christian Thibault, a déclaré 
qu’il avait vu Proulx à la station de 
radio, le soir du 25 octobre 1982, et 
que ce dernier était très nerveux.

Alors que la défense prétendait 
qu'il n’y avait pas de mobile, la pour­
suite a cru en trouver un dans une 
conversation que Proulx a eue aveç 
le père de France Alain. Lors de 
cette conversation, enregistrée à son 
insu grâce à un équipement fourni 
par la police, Proulx avait examiné 
différentes hypothèses pour expli­
quer le drame. Il avait alors laissé 
entendre que France Alain aurait pii, 
sans s’en rendre compte, commettre 
une « offense» à l’endroit de son 
agresseur.

Dans son adresse au jury, le jugé 
Tremblay avait ouvert la porte à 
quatre verdicts : outre l'acquitte­
ment ou la culpabilité à l’accusation 
de meurtre prémédité telle que por­
tée contre Proulx, le magistrat avait 
fait état de l’accusation de meurtre 
au deuxième degré, c’est-à-dire non 
prémédité, et de l’homicide involon­
taire.

Une enquête du coroner sur cette 
affaire, tenue en 1986, n’avait donné 
aucun résultat. ,

Personne n’a été témoin du meur­
tre et l’arme du crime n'a jamais été 
retrouvée.

Un changement de comportement s’impose dans les mines
QUÉBEC (PC) — Dirigeants 
comme travailleurs dans le secteur 
minier québécois doivent revoir leur 
comportement afin de réduire les 
risques d’accidents mortels dans 
cette industrie.

C’est ce qui ressort du rapport du 
comité d’enquête sur les accidents 
miniers (CEAM) mis sur pied en fé­
vrier 1990 par la ministre de l’Éner­
gie et des Ressources, Lise Bacon, 
pour déterminer les causes des ac­
cidents dans ce secteur.

Le comité était co présidé par Mi­
chel Lefebvre et Antonio Bruno.

Le CEAM, qui vient de déposer 
son rapport à la ministre, s’est pen­
ché sur 14 des 15 accidents mortels 
survenus dans les mines du Québec 
en 1989 et 1990.

Selon ces experts, l’altitude des 
travailleurs (méthodes de travail)

est en partie à l’origine des accidents 
mortels qui surviennent dans les mi­
nes.

« Un oubli, un manque de forma­
tion, une distraction, la routine ou 
carrément le fait de ‘courir une 
chance’ sont des variantes qui in­
fluent sur le lien entre le compor­
tement et le fait accidentel », sou­
ligne le comité.

Mais de l’avis des enquêteurs, 
cette attitude des travailleurs n’est 
pas étrangère au comportement de 
l’entreprise qui néglige aussi, selon 
eux, d’assumer adéquatement ses 
responsabilités en matière de sécu­
rité.

« À certains endroits, on accepte 
des situations ou des comportements 
à risques comme faisant partie, de 
façon inéliictable, du métier de mi­
neur. (...) À cause de cette philoso­

phie fataliste et d’un environnement 
toujours en mouvement, on laisse au 
mineur le soin de se prendre en 
charge.

« L’image que projette l’attitude 
du travailleur est souvent le reflet du 
comportement de la supervision et 
de la direction à l’égard de la santé 
et de la sécurité », poursuivent les 
auteurs du rapport.

Dans leur rapport, les experts font 
« deux critiques majeures » à l’en­
droit de la direction des mines, dont 
une contre l’attitude permissive des 
contremaîtres.

« Le court laps de temps passé 
dans le poste de travail et les objec­
tifs de production fixés par la direc­
tion font en sorte que le contremaî­
tre posera rarement des actes de

prévention et n’en assurera pas là 
suivi. Même dans certains cas, 
comme on l’a mentionné au CEAM, 
il ferme les yeux sur des compor­
tements ou des situations à risques »; 
estiment les experts.

La seconde critique a trait ad 
manque de connaissance des contre­
maîtres pour identifier les situations 
dangereuses, et leur incapacité, par 
conséquent, d'intervenir efficace­
ment.

« Dans plusieurs cas, les situations 
à risques existaient déjà depuis long! 
temps dans le poste de travail où 
sont survenus des accidents mortels 
soit que le contremaître n'ait pas dé­
celé le danger, soit qu’il l’ait souS* 
évalué et qu’il n’ait pas averti les trâ1 
vailleurs », font observer les experts.1
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LE DEVOIR

Cocktail bénéfice
Entrée libre à l’art contemporain

Madame Lise Bissonnette, directrice du Devoir 
et présidente d’honneur 

d’Entrée libre à l’art contemporain, 
vous convie au cocktail bénéfice inaugurant cette 

manifestation le mardi 12 novembre prochain, à 18h. 
La soirée se tiendra sur les lieux mêmes de la foire, 

dans le Hall sud de la Place Bonaventure.

Madame Bissonnette sera heureuse 
de vous y accueillir en compagnie des membres 

du comité d’honneur de l’événement:

Sam Abramovitch 
United Westburne inc.

Jean-Pierre Beauchataud 
Consul général France 

Marcel Brisebois 
Directeur général

Musée d'art contemporain de Montréal 
Louise Roy

Présidente et directrice générale STCUM 
Susan R. Wood 

Consulegénérale États-Unis

et des membres du conseil d’administration 
de l’Association des galeries d’art contemporain 

de Montréal (AGACM).

Entrée libre à l’art contemporain est une réalisation 
de l’AGACM. 100 $/billet

Veuillez effectuer vos réservations auprès de 
monsieur André L.-Roy au (514) 397-0016

I
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Les Torontois aux urnes 
après la campagne la 
plus vindicative en 10 ans
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4 La France
mort de Signoret en 1985.

Avec elle, le chanteur signe l’appel 
de Stockholm lancé en 1950 durant la 
guerre de Corée par le mouvement 
de la Paix, créé un an plus tôt et au­
quel il adhérera, pour s'opposer à la 
bombe atomique.

Il s’engage aussi dans le camp des 
défenseurs des époux Rosenberg, ac­
cusés par les Américains d’avoir li­
vré des secrets atomiques aux Sovié­
tiques et exécutés en 1953, et sera 
aux côtés des communistes dans 
tous leurs combats : les conflits so­
ciaux, comme la lutte anti-colonia­
liste, en Indochine, puis en Algérie.

Ses prises de position, en pleine 
guerre froide, font bientôt de lui le 
chanteur occidental le plus populaire 
en Union soviétique. Il y effectue plu­
sieurs tournées et chante partout, 
dans les salles de concert comme 
dans les usines, devant des foules 
considérables. Il déjeune même à 
Moscou avec Nikita Khrouchtchev 
auquel il fait part du désarroi des in­
tellectuels de gauche après l’inter­
vention des chars soviétiques à Bu­
dapest.

C’est d’ailleurs à l’occasion du 
drame hongrois qu'il commence à 
douter du communisme. L’interven­
tion des troupes du Pacte de Var­
sovie contre le printemps de Prague 
en 1968 l’amène à rompre définiti­
vement avec le marxisme. Il officia­
lise cette rupture en tournant L'A­
veu, de Costa Gavras, qui évoque les 
tortures subies par Arthur London 
dans les geôles tchécoslovaques. Il 
tournera également le film Z aux cô­
tés du même réalisateur.

Il n’abandonne pas pour autant le 
combat politique et signe de multi­
ples pétitions pour d’innombrables 
causes allant de l’anti-franquisme, la 
défense des « boat people » du Viet­
nam aux disparus de la dictature en 
Argentine en passant par les réfu­
giés chiliens.

Mais ce sont les années 80 qui vont 
marquer son vrai retour à la politi­
que : d’abord avec ses prises de po­
sition en faveur du syndicat polonais 
Solidarité — il accueille Lech Walesa 
en France — ensuite avec deux 
émissions de télévision au cours des­
quelles il se transforme en véritable 
professeur.

« Pour les gens de ma génération, 
l’Amérique est comme un phare. En 
fin de compte, elle a réussi ce que les 
pays soi-disant socialistes auraient 
du faire », disait-il, pour résumer son 
cheminement.

« Je ne veux être ni rouge, ni mort, 
mais libre », avait-il aussi lancé en 
1985 dans une émission télévisée en 
forme de testament politique qui 
avait fait scandale.

Très vite, Yves Montand fait son 
apparition dans les sondages aux cô­
tes des hommes politiques tradition­
nels et sa cote ne cesse de monter. 
En avril 1985,30 % des personnes in­
terrogées pour un sondage se décla­
rent ainsi prêtes à voter pour lui. Il 
est d’ailleurs tenté par une telle 
éventualité et laisse planer le doute 
pendant plusieurs mois sur une éven­
tuelle candidature à l’élection prési­
dentielle de 1988.

En 1988, il était également allé au 
Chili lors de la première campagne 
présidentielle multipartiste pour dé­
noncer le régime du général Augusto

Pinochet.
Ami de longue date de Bernard 

Kouchner, secrétaire d’État français 
à l’Action humanitaire au sein du 
gouvernement socialiste, il ne ratait 
aucune occasion de militer en faveur 
des droits de la personne.

En France, l'interprète de Battling 
Joe avait également combattu le 
Front national de Jean-Marie Le 
Pen.

Pendant ce temps, son engage­
ment politique avait quelque peu 
éclipsé ses activités de chanteur et 
de comédien.

Au cinéma, il dut attendre 1986 
pour retrouver les faveurs du public 
grace à Jean de Florette et Manon 
des sources, diptyque de Marcel Pa­
gnol mis en scène par Claude Berri.

Ses deux dernières apparitions sur 
grand écran — Trois places pour le 
26 et Le retour de Netchaiev — n’ont 
toutefois pas été de grands succès.

Jean-Jacques Beineix a annoncé 
que le film qu’il tournait avec Yves 
Montand — dont le titre est tenu se­
cret — était presque terminé et sor­
tirait dans les prochains mois.

Le chanteur avait également 
prévu de faire son grand retour sur 
la scène en mai prochain à Bercy.

Touche-à-tout le plus célèbre de 
France, il laissera surtout le sou­
venir d’un chanteur servi par des 
textes des plus grands, Jacques Pré­
vert en tete.

L’actrice Michèle Morgan a dé­
claré avoir « adoré ces années mer­
veilleuses de chansons», qui ont 
constitué le principal volet de la car­
rière d’Yves Montand.

Priée de dire quel souvenir elle 
garderait de l’artiste, elle a répondu : 
« Sa voix, bien sûr. Le charme de sa 
voix et tout ce qu’elle impliquait de 
mélancolie. »

Le président français François 
Mitterrand, tout en saluant le « té­
moin engagé de son temps », a es­
timé lui aussi qu’avec Yves Montand 
« s’éteint la voix d’un grand artiste ».

4 L’armée
Les militaires avaient affirmé jus­

qu’alors que leur but n’était pas d’en­
trer dans la ville, mais depuis qua­
rante-huit heures, plusieurs officiers 
ont laissé entendre le contraire.

L’armée « sera probablement obli­
gée d’entrer dans certaines parties 
de Dubrovnik si les Croates conti­
nuent de tirer sur l’armée, refusent 
de déposer les armes et de quitter la 
ville », avait déclaré vendredi le vice- 
amiral Miodrag Jokic.

Les forces croates ont attaqué 
hier les positions de l’armée sur les 
collines de Brgat, Zarkovica et Du- 
bac qui surplombent Dubrovnik et 
l'armée fédérale a riposté à l’artil­
lerie lourde, tirant sur des positions 
croates « aux abords de la vieille 
ville », selon Tanjug.

Dubrovnik est assiégée depuis 
quarante et un jours, privée d’eau et 
d’électricité, et soumise à un nou­
veau blocus maritime depuis ven­
dredi. Toutes les communications té­
léphoniques et télex sont coupées 
avec la ville.

Les combats se sont poursuivis sur 
la plupart des autres fronts de Croa­
tie, notamment à Vukovar (est de la 
Croatie — 150 km à l’ouest de Bel­
grade), selon l'agence croate Hina 
qui a fait état de l’arrivée de nou­
veaux renforts de l’armée yougos­
lave sur ce front.

Selon la télévision de Belgrade, les 
forces croates ne tiennent plus que 
quelques rues et une partie du centre 
de Vukovar, assiégée depuis 81 jours 
par l’armée yougoslave.

L’agence croate Hina a affirmé 
hier que l’armée fédérale avait

perdu samedi 16 chars et une cen­
taine d’hommes dans les combats 
pour la prise de Vukovar.

Au lendemain de l'appel lancé par 
la présidence yougoslave — où ne 
siègent plus que la Serbie et ses al­
liés — pour l’envoi de casques bleus 
de TON U en Croatie, la Croatie s’est 
déclarée elle aussi pour l’envoi d’une 
force internationale, mais dans des 
conditions tout à fait différentes de 
celles réclamées par la présidence.

Le ministre croate de l’informa­
tion Branko Salaj a demandé hier 
dans une conférence de presse à Za­
greb que les troupes de l’ON U pren­
nent position à la frontière entre la 
Serbie et la Croatie.

La Serbie et ses alliés avaient de­
mandé que les casques bleus créent 
une zone-tampon en Croatie entre les 
territoires majoritairement peuplés 
de Serbes et ceux où les Croates sont 
en majorité. Une proposition qui, si 
elle était acceptée, reviendrait à re­
connaître de facto la prise de con­
trôle par l'armée d’une partie de la 
Croatie.

4 Le Québec
l’arrangement conclu avec le gou­
vernement canadien est suffisam­
ment fonctionnel pour lui permettre 
d’y jouer un rôle important.

L’ordre du jour de ce quatrième 
Sommet qu’on désigne comme celui 
de l’évaluation et de la consolidation, 
prévoit que tous les sujets seront re­
groupés sous quatre volets : politi­
que, économie, coopération et insti­
tutions.

Sous le volet économique que le 
Sommet veut privilégier, le Québec 
proposera par ailleurs aux pays 
membres d’augmenter leur soutien 
financier au Forum francophone des 
affaires et de reconnaître cette ins­
titution comme un outil de dévelop­
pement économique important.

Ce Forum francophone des affai­
res est un peu le « bébé » du Québec 
et son principal objet de fierté dans 
le réseau de la francophonie. Il est né 
d’une initiative québécoise lancée en 
1987, lors du Sommet de Québec.

Le Forum a déjà pris beaucoup 
d’envergure. Cette année, il s’est in­
ternationalisé en se donnant un con­
seil d’administration international et 
des chapitres de cette institution se 
sont implantés dans une vingtaine de 
pays.

« Il ne fait aucun doute que le Som­
met de Chaillot va appuyer le déve­
loppement du Forum », commente le 
ministre Rivard en soulignant qu'il a 
attiré 450 personnes, dont 55 gens 
d’affaires québécois, le mois dernier, 
à sa troisième rencontre à Paris et à 
La Rochelle.

Au chapitre de la coopération, le 
ministre Rivard souligne que le 
temps est venu d’évaluer et de faire 
le tri parmi les innombrables déci­
sions et projets qui ont été mis sur la 
table lors des trois premiers som­
mets.

« Quand je suis arrivé dans le dos­
sier de la francophonie, il y a deux 
ans, je me suis mis à compter les 
ropositions. J’ai arrêté de compter
375 », raconte M. Rivard.
Le Sommet de Chaillot va donc se 

préoccuper de réévaluer toute la 
programmation en voulant conser­
ver un noyau de programmes bien 
établis pour assurer la continuité.

Le Forum francophone des affai­
res, l’Institut de l’énergie dont le port 
d’attache est Québec, les Centres de 
lecture et d’animation culturelle 
(CLAC) — une autre formule qué­
bécoise — et l’implantation de radios 
rurales comme celles au Burkina 
Faso et au Vietnam, constituent, se­
lon M. Rivard, d’intéressants exem­

ples de programmes de coopération 
qui doivent être identifiés comme in­
touchables.

Enfin, au chapitre des institutions, 
le Sommet devrait concrétiser la ré­
forme suggérée au précédent Som­
met de Dakar.

4 Le président
métropolitaine.

Selon M. Perreault, le maire de 
Laval s’adonne à un véritable détour­
nement de projet « avec des appuis 
strictement partisans ».

« Ce n’est pas connu du public, 
mais c’est aberrant, dit-il. J’ai eu là- 
dessus une très vive discussion avec 
MM. Vaillancourt et Elkas (ministre 
des Transports). »

« Laval, avec l’appui du gouver­
nement, envisage de construire et 
d’exploiter son propre réseau de 
transport rapide. Ça n’a aucun sens. 
Ça n'existe nulle part au monde. En 
matière de transport en commun, il 
ne peut pas y avoir deux, trois stra­
tégies, il ne peut y en avoir qu’une », 
souligne-t-il en reprochant au gou­
vernement de renvoyer tout le 
monde « à leurs divisions géo-politi­
ques ».

Montréal et la Communauté ur­
baine ont déjà donné leur accord au 
prolongement du métro (« de Mont­
réal », entre guillemets, précise 
M. Perreault) jusque sur l'autre rive 
de la rivière des Prairies. Mais il s’a­
gissait alors d’une tête de pont re­
liant Laval à la ville centrale, 
comme il en existe une à Longueuil. 
Là-dessus, Montréal n’a aucune ré­
ticence, pas plus d’ailleurs pour la 
modernisation du train de banlieue 
entre la gare Centrale à Deux-Mon­
tagnes ou même d’une liaison ferro­
viaire Sainte-Thérèse-Laval-Mont- 
réal, aussi bien que Saint-llilaire, 
Chateauguay ou Repentigny.

Mais dans le cas de Laval, il s’agit 
de tout autre chose : favoriser la 
création d’un deuxième centre-ville. 
Et pourquoi pas un troisième sur la 
rive sud, quant à y être !

« Faire un choix clair en faveur 
d’une métropole, cela ne veut pas 
dire qu'il ne peut pas y avoir des 
sous-pôles de développement avec 
une logique qui leur soit propre.

« Ce qu’il faut stopper cependant 
c’est toute mesure qui accentuerait 
les erreurs des années soixante 
(parmi lesquelles M. Perreault 
range la construction des autoroutes, 
y compris la Ville-Marie, le dézonage 
des terres agricoles et une politique 
encourageant la construction de 
maisons neuves plutôt que la réno­
vation). »

« Cela vaut également pour les 
grands équipements collectifs. Pre­
nez le cas de l’Hôtel-Dieu, on s’ap­
prête à déménager cet hôpital uni­
versitaire à Rivière-des-Prairies. Il y 
a des raisons pour ça, qui ne sont pas 
toutes mauvaises. Mais c’est contre 
toute logique. Que les centres hospi­
taliers universitaires restent au cen­
tre-ville, c’est fondamental.

4 Le PQ
vra y avoir des ententes », a dit M. 
Parizeau.

Il a rappelé que le gouvernement 
dont il était membre avait, en 1980, 
non pas fixé seul les règles du jeu 
mais conclu une entente avec les 
municipalités pour convenir d’un 
nouveau pacte fiscal.

Mais le chef péquiste a écarté l’i­
dée de créer, comme certains l’ont 
suggéré en fin de semaine, des gou­
vernements régionaux. « Je ne suis 
pas tenté de refaire dans un Québec 
souverain un nouveau fédéralisme 
canadien », a-t-il dit.

Suzanne Dansereau ^
de lu Presse canadienne

TORONTO — Des accusations de ra­
cisme, des batailles entre « gauchis­
tes » et « conservateurs », des candi­
dats qui se désistent, d’autres qui se 
font arrêter : la campagne en vue 
des élections municipales du 12 no­
vembre dans la région de Toronto 
n’aura pas été ennuyante.

« Ce fut la campagne municipale 
la plus captivante — mais aussi la 
plus vicieuse — que nous ayons con­
nue depuis au moins dix ans », estime 
le chroniqueur municipal Kate La­
zier de la revue torontoise Now.

À la mairie de Toronto, deux 
Montréalais d’origine se sont faits la 
lutte pour succéder à Art Eggleton 
qui tire sa révérence après 11 ans de 
pouvoir.

Jack Layton, 41 ans, le fils de Bob 
Layton, député conservateur de La- 
chine-Lac-St-Louis, a grandi à Mont­
réal.

June Rowlands, 66 ans, a passé son 
enfance dans la riche Ville-Mont- 
Royal.

Mais leur origine québécoise est le 
seul point commun entre Layton et 
Rowlands.

Jamais deux candidats n’ont été si 
opposés au niveau de leur personna­
lité, de leur approche et de leurs po­
litiques.

À gauche, se trouve Layton, dont 
le grand handicap est d’être le can­
didat du Nouveau Parti démocra­
tique (NPD). C’est la première fois 
qu’un candidat à la mairie de To­
ronto est officiellement appuyé par 
un parti politique. « Ironiquement, le 
fait que le NPD soit au pouvoir à 
Queen’s Park nuit à Layton », croit 
Kate Lazier. « Le gouvernement de 
Bob Rae est top impopulaire ».

Layton correspond parfaitement à 
l’image néo-démocrate : il va tra­
vailler en vélo et vit dans une coo­
pérative d’habitation.

Ce conseiller municipal qui siège à 
City Hall depuis neuf ans est entré 
dans la campagne électorale les bras 
chargés de promesses, qu’on chiffre 
à 1 milliard $. « Qui va payer ? » se 
demandent les hommes d’affaires, 
viscéralement rébarbatifs au NPD 
et aux hausses de taxes.

Ses projets d’interdire une petite 
partie du centre-ville à la circulation 
automobile et de dépolluer la rivière 
Don qui traverse Toronto, de même 
que son désir de voir des logements 
plutôt que des bureaux sur les an­
ciens terrains du Canadien Pacifique 
au centre-ville n’ont pas amélioré les 
rapports de Layton avec Bay Street.

Les gens d’affaires ne lui pardon­
nent pas non plus de s’être opposé à 
ce que Toronto devienne l’hôte des 
prochains Jeux Olympiques.

J une Rowlands, si elle était élue, 
serait la première femme à gouver­
ner la métropole du Canada. Mais là 
s’arrête l’avant-gardisme de Mme 
Rowlands. Supportée par le « big bu­
siness» de Toronto et encadrée par 
des organisateurs du parti conser­
vateur fédéral, cette ancienne pré­
sidente de la commission de police 
surnommée « Mommy Cop» n’ose 
rien promettre qui pourrait engen­
drer une hausse de taxes.

Selon elle, deux choses priment : 
rendre Toronto acceuillante pour les

investisseurs et lutter contre le 
crime.

Mme Rowlands s’est attirée les 
foudres de la communauté noire pen­
dant la campagne électorale lorsque 
Jack Layton a dévoilé des propos 
qu elle a tenus en 1989 : « Les Noirs 
sont responsables d’un nombre dis­
proportionné de crimes à Toronto », 
avait-elle dit.

Déjà outrée par l’acquittement ré­
cent d’un policier qui avait tiré sur 
un Noir, la communauté a accusé 
« Mommy Cop » de racisme.

Mme Rowlands n’était déjà pas 
très aimée des groupes d’immi­
grants, qui n'ont pas apprécié qu’elle 
suggère de « débarrasser Toronto 
des faux immigrants qui vendent de 
la drogue».

Elle est également prise à partie 
par les groupes sociaux et les fémi­
nistes qui croient que son règne à 
City Hall se traduira par un impor­
tant recul au plan social.

Layton, de son côté, joue la cartè 
de la transparence. Publiant la liste 
de ses contributeurs, sur laquelle fii- 
gure l’écrivaine Margaret Atwood, il 
a enjoint Mme Rowlands à faire dè 
même, ce qu’elle a refusé.

Layton a été à son tour mis dans 
l’embarras lorsqu’il a voulu s’atta­
quer au problème de la prostitution 
dans les quartiers résidentiels. En 
suggérant de créer des <« zones de to­
lérance », Layton a laissé croire qu’il 
favorisait des districts « Red Light ».

L’événement le plus spectaculaire 
de cette campagne, toutefois, ne 
s’est pas produit à Toronto, mais plu­
tôt dans les banlieues de York et 
North York, où trois conseillers mu­
nicipaux, qui sont aussi des promo­
teurs immobiliers, ont été arrêtés et 
accusés de fraude le 31 octobre der­
nier. Leur procès débutera deux 
jours après les élections, soit le 14 no­
vembre.

Le développement immobilier a 
fait partie des préoccupations dans 
les banlieues de Toronto, mais dans 
la ville même, d’autres questions ont 
pris le dessus : la criminalité et le 
chômage.

Toronto n’est plus ce qu’elle était 
lors des dernières élections munici­
pales, en 1988, alors que l’économie 
florissait et que le développement 
immobilier atteignait son apogée.

Le taux de chômage, pour la pre 
mière fois, est supérieur à la 
moyenne nationale. La région a 
perdu 250 000 emplois depuis*(leux 
ans dans le domaine manufacturier.

Le prix de l'immobilier a baissé de 
25 %. Le taux de vacance des bu­
reaux et du résidentiel est très élevé 
et les taxes, qui l’an dernier ont aug­
menté de 9 %, ne sont plus aborda­
bles.

La ciminalité est en hausse : les 
agressions sexuelles ont grimpé de 
19 % par rapport à l’an dernier, tan­
dis que le nombre de meurtres a dou­
blé.

Les fréquents règlements de 
compte entre gangs font peur. La 
prostitution s’étend de plus en plus 
aux quartiers résidentiels.

Les candidats ont abordé ces pro­
blèmes, lors des assemblées publi­
ques.

Mais la plupart de ces questions ne 
seront pas réglées par la simple élec­
tion d’un candidat ou l’autre.

LE DEVOIR
SOIRÉE-BÉNÉFICE À QUÉBEC

LE DEVOIR a une tenace volonté 
de vivre, comme la société dont il 
émane. Fidèle à ses principes 
fondateurs, il se refait de généra­
tion en génération, et va d’une 
adversité à l'autre en y trouvant la 
force de se ressourcer

L histoire de ce miracle est double. 
C’est celle de ses artisans qui l'ont 
porté à travers temps fastes et néfas­
tes. C 'est celle de ses amis, qui le 
lisent, y croient, et le soutiennent

LE DEVOIR est une tic toi re contre 
la fatalité, et une lutte qui vaut, de 
temps en temps comme en cette 
année de renaissance, d’etre 
célébrée

Merci de bien vouloir nous joindre.
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ECONOMIE
Montréal, lundi 11 novembre 1991

Cette semaine à la Bourse Pas de récession pour les jeunes entrepreneurs
ASSEMBLÉES GÉNÉRALES

Nom de la Compagnie
First City Financial Corp 
Foster’s Brewing 
Synex International 
Triton Can. Resources Ltd 
Premier Cdn Ltée 
ÉCHÉANCE DE BONS DE 
SOUSCRIPTION

date heure lieu
11-11 9 h 00 Toronto
13-11 15 h 00 Melbourne
14-11 10 h 00 Vancouver
14-11 10 h 00 Calgary
15-11 14 h 00 Montréal

Minerais Lac ltée Symbole : LAC.WT.A)
Valeurs : actions ordinaires
Base de souscription : un bon de souscription pour acheter une 
action ordinaire au prix de 14,25 $ l’action.
Date d'échéance : le 13 décembre 1991
Ulster Petroleums Ltd
SYmbole : ULP
Valeurs : actions ordinaires
Base de soucription: un bon de souscription plus 5 $ permet 
d’acquérir 1,5 action ordinaire supplémentaire.
Date d'échéance : le 25 novembre 1991 
B.C Pacific Capital Corporation 
Symbole : BPQ.A 
Valeurs : actions ordinaires.
Base de souscription : un bon de souscription plus 2 $ permet 
d’acquérir une action de catégorie A de B.C Pacific Capital 
Corporation.
Date d'échéance : le 12 décembre 1991
DROITS DE SOUSCRIPTION ADMIS POUR LA NÉGOCIATION 
Edper Enterprises Ltd 
Symbole : EDP. A
Base d'attribution : un droit pour chaque action classe A détenue. 
Base de souscription : quatre droits et 8 $ permet d’obtenir une 
action additionelle.
Date d'enregistrement : le 28 octobre 1991 
Date d'échéance : le 22 novembre 1991 
Midas Minerais Inc 
Symbole : MDM
Base d’attribution : un droit pour chaque action ordinaire détenue 
Base de souscription : quatre droits et 20 cents permet d’obtenir 
une action additionnelle.
Date d'enregistrement : le 30 octobre 1991 
Date d'échéance : le 29 novembre 1991 
Pengrowth Gas Income Fund (PART DE FIDUCIE)
Base d’attribution : un droit de fiducie pour chaque part de fiducie 
détenue.
Base de souscription: un droit de fiducie plus 5$ permettent 
d'acquérir une part de fiducie de Pengrowth G as Income Fund. 
Date d'enregistrement : le 18 octobre 1991 
Date d'échéance : le 12 novembre 1991
ÉCHÉANCE DU PRIVILÈGE D’ENCAISSEMENT PAR
ANTICIPATION
Abltlbl-Prlce Inc
Valeurs : action privilégiée cumulative rachetable, série F 94 cents. 
Prix à l’encaissement: 11,50$ plus les dividendes accumulés et 
non versés.
Date limite pour exercer votre privil ge: le 30 novembre 1991.
Date d'encaissement: le 2 janvier 1992

OFFRE PUBLIQUE D’ACHAT 
Ultramar PLC 
Symbole : U LT
Modalités-, la société Lasmo PLC a déposé une offre d’achat pour 
la totalité des actions ordinaire d’Ultramar PLC. Lasmo PLC offre 
une nouvelle action ordinaire de Lasmo PIC pour chaque action 
ordinaire d'Ultramar PIC soumise à l’offre. L’offre d'achat se 
termine le 11 novembre 1991.
Le groupe Forex Inc 
Symbole : FOX.PR.A
Modalités : la société groupe Forex Inc a déposé un offre de 
rachat portant sur la la totalité des actions privilégiées émises et 
en circulation de son capital-actions au prix comptant de 1,45 $ 
l’action. L’offre se termine le 29 novembre 1991.
RACHAT PARTIEL 
Nova corporation of Alberta 
Symbole : NVA.PR.G
Valeurs : actions privilégiées cumulative, rachetable 
Prix de rachat : 25 $ plus les dividendes courus 
Date de rachat : le 15 novembre 1991
MODIFICATION DE LA RAISON SOCIALE ET 
RÉORGANISATION DU CAPITAL 
First Hospitality (Canada)Corp.
Symbole : FHC
Modalités de l'échange : une action ordinaire de Southern Pacific 
Development Corp pour chaque groupe de cinq actions ordinaires 
de First Hospitality (Canada) Corporation détenues.
Harrlsburg-Dayton Resource Corp 
Symbole : HRU
Modalités de l'échange : une action ordinaire de San Fernando 
Mining Compagny Ltd pour chaque groupe de trois actions 
ordinaire d'Harrisburg Dayton Resource Corpdétenues.
Nortek Capital Corp.
Symbole : NKE
Modalités de l'échange : une action ordinaire de catégorie A de 
Brigdon Resources Inc pour chaque groupe de vingt actions 
ordinaires de catégorie A de Nortek Capital Corporation détenues.

À TITRE D’INFORMATION 
Jean Coutu
Symbole : PJC inc.(le groupe) (PJC.A)
La société a indiqué son intention de fractionner les actions 
subalternes à droit de votes de catégorie A sur la base de 2 
nouvelles pour une ancienne.

Les renseignements contenus aux présentes proviennent de 
sources que nous croyons dignes de foi mais nous ne pouvons 
garantir leur exactitude. Ce
document, étant un bulletin ------------------------------------------------
d'information, pourrait 
s’avérer incomplet.

Sylvie Dugas
Collaboration spéciale

PLUTÔT QUE de leur fermer les 
portes de la prospérité, la récession 
a ouvert aux jeunes entrepreneurs 
celle de l’initiative. Parmi ceux qui 
ont perdu leur emploi lors de faillites 
de compagnies, beaucoup ont opté 
pour le démarrage d’entreprise 
comme solution à leurs problèmes fi­
nanciers.

« Depuis le début de l’année finan­
cière 1991, les jeunes font davantage 
appel à nous pour fonder une entre­
prise et la légère reprise a consacré 
ce mouvement. » André Boileau, di­
recteur de la Société d’initiative-jeu­
nesse (SIJ), offre des prêts garantis 
chaque mois à plus de quatre nou­
veaux gestionnaires âges de 18 à 35 
ans. « Le contexte économique est 
favorable à la création de nouveaux 
créneaux spécifiques, ayant trait da­
vantage aux services qu’au secteur 
manufacturier. » Exemple à l’appui : 
Benoît Gagnon a choisi il y a quel­
ques mois de faire son nid dans l’in­
dustrie funéraire. Son salon mont­
réalais est dédié à une clientèle par­
ticulière, les Asiatiques.

Selon les intervenants consultés, 
les jeunes mis à pied choisissent sou­
vent de faire de la sous-traitance 
pour la compagnie qu’ils ont dû lais­
ser ou de proposer leurs services 
comme contractuels. Thevco élec­
tronique, une compagnie fabricante 
de contrôles utilisés en agriculture 
ayant démarré en 1990, en est l’illus­
tration. La compagnie a maintenant 
un chiffre d’affaires de 800 000 $ et 
exporte ses produits jusqu’aux États- 
Unis. « Le financement obtenu grâce 
à la SIJ n’exige aucun rembourse­
ment la première année, assure Ni- 
sar Barou, président de Thevco. Le 
taux d’intérêt est imposé par la So­
ciété à la banque, même pour les 
projets à risque, et est bien plus in­
téressant que ce que i’aurais pu ob­
tenir seul. La modalité de paiements 
est établi à cinq ans. Étant donné la 
solvabilité de notre entreprise au dé­
part, les conditions de rembourse-

Une firme canadienne 
imprimera la monnaie 
ukrainienne
KIEV (PC) — La Canadian Bank- 
note Co., d’Ottawa, a reçu un contrat 
d’environ 30 millions $ pour l’impres­
sion de la nouvelle devise que doit 
émettre l’Ukraine l’an prochain, 
dans le cadre de son accession à l’in­
dépendance.

La commande a été conclue à 
Kiev par le président de l’Ukraine 
Leonid Kravchuk, a rapporté Me 
Bogdan Onyschuk, l’avocat qui a re­
présenté le gouvernement ukrainien 
et la banque nationale d’Ukraine 
dans la négociation du contrat.

La banque d’Ukraine avait lancé 
un appel d’offres et la compagnie ca­
nadienne l’a emporté sur plusieurs 
autres concurrents internationaux.

On n’a fourni aucune précision 
mais, selon des informateurs ukrai­
niens familiers avec les clauses de 
ce contrat, ce dernier prévoirait que 
la compagnie canadienne imprimera 
d’ici la mi-mai 1,5 milliard de billets 
du nouveau grivnya ukrainien en 
coupures de 100 et moins jusqu’à un 
grivnya.

Les informateurs ont ajouté que le 
contrat exigeait également de la 
compagnie canadienne qu’elle con­
struise une nouvelle imprimerie à 
Kiev pour pouvoir répondre à tout 
besoin futur.

Ils ont aussi indiqué que la Cana­
dian Banknote Co. envisageait de 
faire de ses établissents de Kiev son 
quartier général pour toute expan­
sion future en Europe, en Afrique et 
au Moyen-Orient.

Il a été impossible de rejoindre 
immédiatement des dirigeants de la 
compagnie canadienne pour obtenir 
leurs commentaires.

Ces renseignements sont

fournis par Tassé RELAIS D'AFFAIRES
LAURENTIDES

Un bon conseil

Ne fumez 
pas

LA FONDATION DU QUÉBEC 
DES MALADIES DU COEUR

CARTES
D’AFFAIRES

ROBIC
Fonde en 1892

55 St Jacques 
Montréal, Québec 
Canada. H2Y 3X2 
Télex 05 268656 

Fax 15141845 7874 
Tél (514)987 6242

Agents de 
brevets 
d'invention 
ot de marques 
de commerce

RELAIS & 
CHATEAUX

LA FINE FLEUR DES MAlSTRES HÔTELIERS

ESTRIE / NORTH HATLEY
j» ■ inriQ^r nj a CV ^e'n °'r e* gastronomie cions un décor 

DC «vV3^C ■ ■ r\ I LC ¥ • d’autrefois. Un relais pour les gourmets- 

gourmands, classé 4 fourchettes. Le charme d'une vieille demeure bourgeoise perchée 
sur une colline dominant le lac Massawippi. 25 chambres dont certaines avec foyer.

(819) 842-2451

HÔTEL L’EAU À LA BOUCHE:
vacances. Contort, calme, détente et tout le service auquel vous vous attendez. 
26 chambres luxueuses. Salons aménagés pour réunions. Le restaurant vous 
servira une tine cuisine du marché. Classé 4 fourchettes et 5 fleurs de lys. De­
mandez nos forfaits Tél. sans trais de Mtl: 514-227-1416 ou 229-2991. Fax: 
229-7573

MONTÉRÉGIE / SAINT-MARC-SUR-RICHELIEU

HÔSTELLERIE LES TROIS TILLEULS:
À St-Marc-sur-Richelieu. Une hottellerie paisible et confortable, dans une demeure d'un autre âge, 
sur le bord de la rivière Richelieu et où lo personnel n'a qu'un seul désir: satisfaire. Lauréat national 
«Mérite de la Restauration*. 5 salles de réunions disponibles. Nous avons différents forfaits à vous 
proposer. 584-2231.

ment sont exceptionnelles. »
Les banques sont plus réticentes à 

délier les bourses, la faible relance 
n’a pas redonné aux prêteurs la con­
fiance et le goût du risque ? Qu’à 
cela ne tienne. La conjoncture éco­
nomique défavorable n’a d’aucune 
manière freiné le désir et la déter­
mination des nouveaux gestionnai­
res. Avec les reins solides, des as­
sises monétaires en main et de bons 
atouts professionnels, Chantal La­
roche, a 28 ans, s’est lancée l’année 
dernière dans la grande aventure de 
Sonométric. Soutenue par son as­
socié Tony Leroux, ces deux doc­
teurs en audiologie ont fondé la pre­
mière société québécoise à offrir des 
services diversifiés et spécialisés en 
bruit et audition. Leur expertise n’a 
pas tardé à les faire connaître. Ils 
sont maintenant consultants attitrés 
de la Commission de santé et de sé­
curité au travail (CSST) et ont dé­
croché le dossier du respect des nor­
mes des jouets sonores.

Les jeunes de 18 à 30 ans peuvent 
aussi se lancer en affaires avec 
l’aide du programme « Jeune pro­
moteur » du ministère de l’Industrie, 
du Commerce et de la Technologie 
(MICT), qui accorde une subvention 
non remboursable de 6000 $ pour la 
création d’une entreprise créant 
deux emplois permanents, dont celui 
du bénéficiaire. Une promotion spé­
ciale a trait aux activités ayant une 
répercussion sur l’ensemble de l’in­
dustrie de la mode. Le Programme 
régional de création d’emploi per­
manent (PRÉCEP) de l’Office de 
planification et de développement du 
Québec (OPDQ) assure aux 30 ans et 
moins un prêt sans intérêt avec une 
mise de fonds de 10 % du coût de dé­
marrage.

Le programme DÉFI, qui permet 
aux étudiants de s’initier l’été à la 
gestion d’entreprise, a déjà octroyé, 
en 1991,323 prêts aux jeunes entre­
preneurs, soit 15 % de plus qu’en 1990. 
Alors que la Banque fédérale de dé­
veloppement évalue la faisabilité des 
projets, qui doivent donner du travail 
a trois personnes, le ministère de

l'Emploi et de l'Immigration avance 
un fonds de 3000 $ remboursable en 
septembre. Un nouveau programme 
est aussi proposé par la Société de 
développement industriel (SDI) à la 
suite de l’annexion de l’Agence qué­
bécoise de valorisation de la recher­
che industrielle, le 1er avril 1991. Le
rogramme permet un financement
prêt participatif pouvant atteindre 

90 % des dépenses engagées pour des 
entreprises naissantes voulant déve­
lopper un produit à connotation tech­
nologique.

« Les services auxquels peuvent 
recourir les jeunes sont de plus en 
plus régionalisés, souligne Mme Cé­
cile Désy, porte-parole du MICT. Des 
programmes reliés à tous les domai­
nes sont offerts en région par cer­
tains organismes locaux ou par l’en­
tremise des Caisses populaires. » Le 
ministère soutient en effet 95 grou­
pes d’aide aux jeunes entrepreneurs 
dispersés à travers la province qui 
fournissent conseils et assistance 
technique pour la mise sur pied de 
l’entreprise.

Le Groupe Multigestion de Mont­
réal, l’un de ceux-ci, vient tout j uste 
de procéder à la fusion de quatre fir­
mes montréalaises de gestion con­
seils, accréditées par le MICT et spé­
cialisées en démarrage et dévelop­
pement de petites entreprises. 
« Nous aidons le jeune entrepreneur 
à structurer son projet, à élaborer sa 
stratégie et à formuler un plan d’af­
faires », affirme Jacques Pearson, 
directeur de GAJE, l’une des ex-fir­
mes. Multigestion, qui informe sa 
clientèle au sujet de la recherche en 
marketing, la mise en marché ou le 
financement, suit l’envolée de l’en­
treprise tout en visant son autono­
mie. Les 358 entreprises démarrées 
à une moyenne de sept par mois ont 
généré 843 emplois. Sur les 921 dos­
siers ouverts actuellement, 429 sont 
des entreprises suivies par Multiges­
tion.

La vocation de « stimuler l’entre- 
preneurship via le transfert des con­
naissances et des outils nécessaires 
à la bonne gestion des jeunes entre­

prises » est partagée par plusieurs 
organismes dans la région de Mont­
réal. Initiative création d’emploi de 
Montréal (ICEM-CAMBO), groupe 
parrainé par Imasco jusqu'en 1992, 
propose sans frais cette année (pour 
les moins de 30 ans) et à prix variai 
ble l’année prochaine, des services et 
un soutien professionnel aux entre­
preneurs prometteurs et aux créa­
teurs d’emploi. ICEM, qui se préoc­
cupe aussi d'expansion d’entreprise, 
a été le tremplin de Marie Saint- 
Pierre.

La jeune designer de mode a dé­
buté son entreprise il y a cinq ans, 
parce qu’elle croyait en l’innovation, 
la valorisation de la main-d’oeuvre et 
la spécialisation du vêtement de 
mode. Détentrice d’un prêt person­
nel garanti par le MICT dans le ca­
dre du défunt programme « Nou­
veaux entrepreneurs », la situation 
économique aléatoire et la mondia­
lisation des marchés ont rendu son 
périple difficile. « L’industrie de la 
mode étant en restructuration, j’ai 
bénéficié de l'assistance d’ICEM qui 
m'a permis de concrétiser mes 
idéaux, de visualiser ma réalité éco 
nomique et de convaincre mes par 
tenaires. »

Le YMCA offre gratuitement aux 
jeunes un appui de cette nature par 
le biais du Centre entreprise jeu­
nesse (CEJ) : conseils, planification, 
encadrement, ateliers de formation, 
espaces de bureau à moindre coût et 
suivi de l’entreprise les deux premiè­
res années. Cette corporation est fi­
nancée par la ville de Montréal et di­
vers paliers de gouvernement. 
« Nous avons appuyé près de 125 en­
treprises depuis guatre ans, investi 
12 millions $ et généré 350 emplois, 
assure Marc Corriveau. Cette année, 
150 entreprises réclament nos servi­
ces, qui ont procuré aux autres un 
taux de réussite de 80 %. »

Chez tous les anges-gardiens de 
l’entreprise, le succès est généralisé. 
La conviction personnelle et l’esprit 
d’innovation soutenus par des ex.- 
perts sont sans doute la vraie voie du 
plein emploi !

Desjardins offre une planche 
de salut aux jeunes entrepreneurs

Gilles Martin
CoUaboraUon spéciale

ALORS QUE la récession perdure et 
que l’accès au marché du travail se 
fait encore très étroit, les Caisses po­
pulaires Desjardins font preuve d’i­
nitiative afin de favoriser la création 
d’emplois. Le programme « Sois ton 
propre patron » figure au premier 
plan des offensives de Desjardins à 
ce chapitre.

Dans la seule région de Québec, ce 
programme de Desjardins a contri­
bué à mettre sur pied ou à maintenir 
30 entreprises, assurant ainsi 142 em­
plois permanents. Par le fait même, 
le mouvement a consenti quelque 
700 000 $ en prêts aux jeunes entre­
preneurs de cette région.

« Sois ton propre patron » permet 
aux entrepreneurs de 18 à 35 ans 
d’obtenir, a un taux préférentiel, un 
prêt pouvant atteindre 25 000 $ pour 
démarrer une entreprise ou en main­
tenir une qui éprouverait de sérieu­
ses difficultés. Le Mouvement Des­
jardins est la seule institution finan­
cière au Québec à offrir cette for­
mule de capital de risque non garanti 
par le gouvernement ou un autre en­
dosseur.

À la Caisse populaire de Charles- 
bourg, près de Québec, 20 des 36 pro­
jets soumis à l’étude de la caisse fu­
rent mis de l’avant, créant ainsi 117 
emplois à l’aide de prêts d’une valeur 
globale de 400 000 $. L’expérience de 
Charlesbourg a convaincu bon nom­
bre de caisses de la rive sud de Qué­
bec et de la région de Montréal d’em­
boîter le pas. Plusieurs autres sont

également en voie d’instaurer le pro­
gramme chez elles.

Sur la rive sud de Québec, la 
caisse de Lévis, celle-là même qui 
fut fondée par Alphonse Desjardins il 
y a plus de 90 ans, enregistre des ré­
sultats fort concluants. « On se de­
mande même pourquoi on n’y avait 
pas pensé avant ! », s’exclame son di­
recteur, Laurent Bisson. « Le pro­
gramme a été lancé en avril dernier 
et les résultats permettent déjà d’en­
visager l’ajout de sommes supplé­
mentaires. La plupart des projets 
présentés sont très bien prépares et 
font preuve de beaucoup d’origina­
lité», ajoute-t-il.

Tout l’éventail des secteurs de l’é­
conomie y passe. Dans le domaine 
des services, par exemple, on a re­
tenu des projets allant de la gestion 
policière spécialisée à la massothé­
rapie. Au secteur de la fabrication, 
des plans d’affaires pour entreprises 
de confection de vêtements ainsi que 
de rembourrage de meubles sont 
soumis à l’étude de la caisse. Cette 
dernière indique l’acceptation de 
neuf des 14 demandes étudiées jus­
qu’à maintenant. Les neuf nouvelles 
entreprises, pour lesquelles la caisse 
de Lévis a versé des prêts totalisant 
180 000 $, ont conduit à l’embauche de 
22 personnes.

Ce programme d’encouragement 
à la création d’emploi innove par des 
critères de sélection basés principa­
lement sur l’intérêt suscité par le 
projet et sur les qualités personnel­
les du candidat. L’originalité et les 
chances de réussite du projet, de 
même que la préparation, la déter­
mination et la valeur morale du can­

didat se révèlent souvent les seules 
garanties sur lesquelles le prêt est 
accordé.

Un plan d’affaires simplifié a été 
conçu de façon à réduire les lour­
deurs administratives et pour rendre 
le programme accessible à un ma­
ximum de candidats. Un comité con­
joint, formé d’administrateurs de la 
Caisse populaire, de la Chambre de 
commerce et de la Corporation de 
développement économique, se 
charge de recevoir les demandes. Il 
procède ensuite à leur analyse et re­
commande leur acceptation ou leur 
rejet à la commission de crédit de lp 
caisse.

Les prêts, consentis pour une pé­
riode d’un an, peuvent être renouve­
lés, soit à l’intérieur ou à l'extérieur 
des cadres du programme. « Ainsi, 
lorsque l’entreprise obtient un prêt 
régulier, la caisse réaffecte les fonds 
libérés à d’autres projets, ce qui per­
met de multiplier les retombées du 
programme et de créer plus d’em­
plois », précise Laurent Bisson. Au­
tre particularité : un système de par­
rainage par lequel le jeune entrepre­
neur pourra compter sur les conseils 
et l’assistance bénévole d’une per­
sonne du miüeu des affaires.

M. Michel Dion

LALLEMAND INC. a le plaisir 
d'annoncer la nomination de Michel 
Dion à titre de Directeur des ventes et 
de la distribution de la Division Est, soit 
le Québec, la région de l'Outaouais et 
les Provinces de l'Atlantique. Il agira en 
plus à titre de Directeur du Marketing 
des produits destinés aux boulangeries.
Avant de se joindre à nous. Monsieur 
Dion a occupé différentes fonctions 
reliées à la vente, au marketing et à 
l'exportation pour d'importantes 
compagnies sucrières établies à 
Montréal.
LALLEMAND INC., l’un des plus 
importants producteurs de levure et 
distributeurs d'ingrédients de boularo 
geric, tant au Canada que dans le nord- 
est des États-Unis, est le leader mondial 
de la production et de la commerciali­
sation de levures de vinification.

AVIS
Changement de date 
de l'assemblée ordinaire 
publique
Veuillez prendre note que l’assemblée 
ordinaire publique du Conseil d’administration 
de la Société de transport de la Communauté OO 
urbaine de Montréal qui devait avoir lieu 
le 13 novembre 1991, est reportée au :

Jeudi, 14 novembre 1991, à 19H30

au même endroit que prévu, c'est-à-dire :

Ville de Lachine 
Maison du Brasseur,
2901, boulevard Saint-Joseph 
Lachine (Québec)
(près de la 29e avenue, 
métro Lionel-Groulx, 
autobus ligne 191)

N. B. En plus des sujets inscrits à l'ordre du jour, une période de 
temps est spécifiquement réservée aux questions du public.

L'assistant-secrétaire

Gérald Blais

Société de transport de la 
Communauté urbaine de Montréal
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L’ ACTUALITE INTERNATIONALE

Des casques bleus Mitterrand veut réformer la constitution
arrivent au Cambodge
PHNOM PKNH (Reuter) — Un pre­
mier contingent de casques bleus est 
arrivé hier au Cambodge dans le ca­
dre de la Mission préparatoire des 
Nations unies (MIPRKNUC).

Trente huit militaires australiens 
et 2 néo-zélandais, spécialistes des 
transmissions, sont arrivés à l'aéro­
port Pochentong à bord de deux 
avions gros porteurs C130 qui avaient 
décollé de la base australienne de 
Darwin et fait escale à Singapour.

Ces militaires doivent être re­
joints par un contingent français 
pour former l’ossature militaire de la 
MIPRKNUC qui doit comprendre, 
avec les fonctionnaires civils, 270 
personnes environ.

Ces militaires seront chargés d’ou­
vrir des lignes de communication 
dans un pays qui porte les séquelles 
de 20 ans de guerre civile.

« Nos hommes seront envoyés par 
petits groupes pour établir les com­
munications entre les quartiers gé­
néraux de toutes les factions cam­
bodgiennes, le quartier général de 
l’ONU et le quartier général austra­
lien », a déclaré le capitaine Robert 
Barnes.

Les casques bleus australiens ne 
portent que des armes de poing, 
mais ont des f usils dans leur paque­
tage.

La MIPRKNUC, dont la partie mi­
litaire est dirigée par le général fran­
çais Jean-Michel Loridon, doit pré­

parer le déploiement, en 1992, de 
l’Autorité provisoire de l’ONU au 
Cambodge (APRONUC) chargée de 
superviser des élections législatives 
au Cambodge, dans le cadre des ac­
cords de paix signés à Paris le 23 oc 
tobre.

Le contingent australien sera suivi 
d'un contingent français qui assurera 
le transport aérien et de spécialistes 
du déminage néo-zélandais

Avant l'arrivée des Australiens, 
seuls les dirigeants de la MIPRK­
NUC étaient arrivés à Phnom Penh.

L'un d’entre eux, le lieutenant-co­
lonel indonésien Ferry Tinggogoy, 
commandant en second de la Mis­
sion, a déclaré que cette force pour­
rait rester en place pendant douze 
mois.

« La mission prévoit six mois re­
nouvelables. Cela dépend comment 
cela fonctionne sur le terrain ». a-t-il 
dit samedi à Reuter.

Ancien attaché militaire à Paris, 
le colonel Tinggogoy estime que la 
coordination des 22 pays participant 
aux efforts de maintien de la paix de 
l’ONU ne devrait pas poser pro­
blème.

Il souligne cependant que la pré­
sence de centaines de milliers de mi­
nes non explosées présente un grand 
danger pour les casques bleus et 
pour l’ensemble de la population 
cambodgienne.

■ jéuH Défense National
1 T ■ nationale Defence

AVIS AU PUBLIC
CHAMP DE TIR DE FARNHAM (QUÉBEC)

Des exercices de tir aux armes portatives se poursuivront de |Our et de nuit au Champ de tir de 
Farnham (Quebec) |usqu a nouvel ordre
Ce champ de tir se trouve sur une propriété du MDN. située à l'intérieur du Camp militaire de Farn­
ham. sur la rive gauche de la rivière Yamaska, à environ 2.8 km au nord-ouest de Farnham II est 
possible d obtenir un plan détaillé du champ de tir en s'adressant au chel du Génie construction de 
la BFC Montréal
Tous les chemins, routes et voies d'accès à la zone du camp sont indiqués par des affiches libel­
lées en français et en anglais, interdisant l'entrée dans la zone

MUNITIONS ET EXPLOSIFS ÉGARÉS
Les bombes grenades, obus et autres engins explosifs analogues constituent un danger Ne 
ramassez pas ces objets et ne les gardez pas comme souvenirs Si vous avez trouvé ou si vous 
avez en votre posession un ob|et que vous croyez explosif, prévenez la police de votre localité 
qui prendra les mesures nécessaires

Il est Interdit i toute personne non autorisée de pénétrer dent la zone cf-dettut.
PAR ORDRE
Sous-ministre
Ministère de la Délense nationale

OTTAWA CANADA
17630-77

Canada

AVIS PUBLICS
173943 CANADA INC.

PRENEZ AVIS que par Rétrocession 
des créances et comptes à recevoir 
datée le 25 octobre, 1991 et enregis­
trée le 29 octobre 1991 au bureau 
d’enregistrement de la division d’en­
registrement de Montréal sous le nu­
méro 4443794. La Banque Toronto- 
Dominion a re-cédé et re-transtéré à 
173943 Canada inc. tous comptes re­
cevables, comptes de livre, dettes et 
réclamations, présentement dus ou à 
devenir exigibles anciennement cédé 
et transféré à La Banque Toronto-Do- 
mimon sous le numéro 4347784

Province de Québec. District de 
Montréal. CDC R Dl QL fill Kl 
NO: 500-02D32260-WI2 IMPRI
MKRIK ROBKRT DUBf: Partie 
demanderesse, -vs- COU.KCTION 
MORPIIÊK INC.. Partie détende 
resse. le 21 novembre 1991, à 10h30 
de l’avant-midi, à ta place d'affaires 
de la défenderesse, au no 14123 rue 
St-Denis, en la cité Montréal, Qc, 
district de Montréal, seront vendus 
par autonté de Justice, les biens et 
effets de la défenderesse, saisis en 
celte cause, consistant en 1 lot de 
dentelle allemande; 1 lot de 41 pan­
neaux approx, 72" assorties; 1 lot de 
dentelle française et autres Condi­
tions ARGKNT COMPTANT 
GUILI.AUMK TIIÊBKRGK. huis 
sier. 352-5172. ÉTUDE MACERA A 
ASS, HUISSIERS Montréal, ce 7 
novembre 1991

internationale

DE QUOI FÊTER

Province de Québec. District de 
Montréal. COL R Dl QUÉBEC. 
NO: 500-02 015633-907 LKS INVES­
TIS KM KNTS PAL LA INC . Partie 
demanderesse, vs- SALON CHEZ 
MARCELLE INC. Partie défende 
resse Le 20 novembre 1991. à 10h30 
de l avant midi, à la place d'affaires 
de la défenderesse, au no 10726 rue 
Millan. en la cité Montréal, district 
de Montréal, seront vendus par 
autonté de .Justice, les biens et ef 
fets de la défenderesse, saisis en 
cette cause, consistant en 2 radios 
portatifs de marque (i.K., 1 appareil 
pour cartes de crédit Insta Ligne, 1 
lavabo pour laver les cheveux et au 
1res articles de salon de coiffure 
Conditions ARGENT ( OMFI INI 
PIETRO MACERA, huissier. 352- 
5172 ÉTUDE MACERA 4 ASS, 
Il LISSIERS Montréal, ce 7 novem­
bre 1991

AVIS DE CHANGEMENT DE NOM
AVIS EST DONNÉ que PERLANTIT0- 
ROSSIAN. sans emploi, résidant et do­
miciliée au 2030 rue Tessier, appar­
tement 8, Chomedey. Laval, district de 
Montréal, s'adressera au Ministère de 
la Justice afin d'obtenir l'émission d'un 
certilical de changement de nom en 
celui de PERLE PERLANTI 
Laval, le 7 novembre 199!
SASSEVILLE BÉLISLE CENTOMO 
PROCUREURS DE LA REQUÉRANTE 
2525 Daniel Johnson, suite 370 
Laval, Québec H7T1S9.

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 
NO 500-02-028545-916

COUR DU QUÉBEC
(CHAMBRE CIVILE)

PRÉSENT
PROTONOTAIRE ADJOINT 

COOPÉRATIVE FÉDÉRÉE DE QUÉ­
BEC.

Partie demanderesse 
c

SYLVAIN MEUNIER,
Partie défenderesse

ASSIGNATION
ORDRE est donné a SYLVAIN MEU­
NIER de comparaître au greffe de ceîte 
cour situé au 1, rue Notre-Dame est. 
Montréal, salle 1 100, dans les trente 
(30) jours de la date de la publication 
du présent avis dans le journal LE 
DEVOIR
Une copie du bref d'assignation et de 
la déclaration a été remise au greffe â 
l'intention de SYLVAIN MEUNIER 
Lieu MONTRÉAL 
Date 31 octobre 1991

DIANE BERLINGUET, 
PROTONOTAIRE ADJOINT

Province de Québec. District de I 
Montréal. COL R SUPÉRIEURE, 
NO: 500-05-014708-919 DEVELOP ' 
PEMENT MÉTRO MONTRÉAL 
CORPORATION. Partie demande 
resse. vs BUFFET ORIENTAL 
SHERBROOKE EST INC ET AL. 
Partie défenderesse Le 19 novem­
bre 1991. à 10h30 de l’avant midi, à la 
place d'affaires de la défenderesse. I 
au no 6406 rue Sherbrooke est. en la I 
cité de Montréal, district de Mont | 
réal, seront vendus par autonté de 
Justice, les biens et effets de la dé 
fenderesse. saisis en cette cause. | 
consistant en 2 caisses enregistrer 1 
ses de marque Esper. 1 calculatrice ! 
de marque Panasonic. 1 ensemble 
de comptoirs, bar. lavabo, tablettes 
et acc et autres Conditions AR­
GKNT COMPTANT. GUILLAUME 
THÉ BERGE, huissier. 352-5172 
ÉTUDE MACERA & \SS HUIS 
SI ERS Montréal, ce 7 novembre 
1991 

Province de Québec, District de 
Montréal, COUR Dl QUÉBEC. 
NO 500-02 018568 H8ft BANQUE DE 
NOUVELLE ÉCOSSE. Partie de 
manderesse. vs GÉRAI.D DE 
MERS. Partie défenderesse Le 21 
novembre 1991, à 10h30 de l'avant 
midi, au domicile du défendeur, au 
no ‘259 rue Beauchamp, en la cité 
Ville l^aSalle, district de Montréal, 
seront vendus par autorité de Jus 
tice, les biens et effets du défendeur, 
saisis en cette cause, consistant en 
1 vidéo de marque Toshiba, 1 sofa 3 
places et causeuse, de couleur bleue, 
en cuir. 1 téléviseur avec meuble et 
autres Conditions ARGKNT 
COMPTANT GUILLAUME THÉ- 
BERGE. huissier. 352-5172 
ÉTUDE MACERA & ASS. HUIS 
SI ERS Montréal, ce 7 novembre 
1991

Province de Québec. District de 
Montréal COUR MUNICIPALE, 
NO 087701 VILLE DE ST LÉO­
NARD. Partie demanderesse, vs 
PASQUALK LIPARDI, Partie dé 
fenderesse I* 21 novembre 1991. à 
10h30 de l'avant midi, au domicile du 
défendeur, au no 92 rue Acres, en la 
cité Kirkland, district de Montréal, 
seront vendus par autorité de Jus 
tice, les biens et effets du défendeur, 
saisis en cette cause, consistant en 
1 causeuse en tissu noir. 1 cablo sé 
lecteur; 1 TV 28" RCA et autres 
Conditions; ARGENT COMPTANT 
GUILLAUME TIIÊBKRGK. huis 
sier. 352-5172 ÉTUDE MACERA & 
ASS , HUISSIERS. Montréal, ce 7 
novembre 1991

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 
NO 500-04-003840-916

COUR SUPÉRIEURE
PRÉSENT

PROTONOTAIRE ADJOINT 
LOUISE DRAPEAU,

Partie demanderesse 
c

HENRI DESROCHERS, 
et

CÉCILE DRAPEAU 
ET

ÉDOUARD BOUCHARD,
Partie défenderesse 

ET
LE CURÉ DE LA PAROISSE SACRÉ- 
COEUR DE JÉSUS DE MONTRÉAL,

ET
LE PROTONOTAIRE DE LA COUR SU­
PÉRIEURE DU DISTRICT DE MONT­
RÉAL.

Mis-en-cause
ASSIGNATION

ORDRE est donné à ÉDOUARD BOU­
CHARD de comparaître au grefle de 
cette cour situé au 1 est, rue St-An- 
tome â Montréal, salle 1 100, dans les 
30 tours de la date de la publication du 
présent avis dans le tournai LE 
DEVOIR
Une copie de la DÉCLARATION en 
contestation d’État et en réclamation 
d'État a été remise au greffe é l'inten­
tion de M EDOUARD BOUCHARD 
Lieu: MONTRÉAL 
Date 6 novembre 1991

DOMINIQUE DIBERNARDO, P A

Province de Québec. District de 
Montréal COUR DU QUÉBEC 
NO: 500-02-044707 904 ANDRÉ G. 
BAST1KN KT ASS INC . Partie de 
manderesse. -vs- TONY FKRRAN 
DINO ET SARAFINA GALLATTA, 
Partie défenderesse l.e 19 novem 
bre 1991. à 13h00 de I après-midi, au 
domicile des défendeurs, au no 2126 
rue Harbour, en la cité Laval, dis­
trict de Montréal, seront vendus par 
autonté de Justice, les biens el ef 
fets de la défenderesse saisis en 
cette cause, consistant en 1 sys­
tème de son Pioneer et acc . 1 ré 
pondeur am/fm Akaî el acc . 2 boi 
les de son Pioneer el autres Condi­
tions ARGENT COMPTANT 
GUILLAUME TIIÊBKRGK. huis 
sier 352*5172 ÊT1 DE MAI ERA & 
ASS. HUISSIERS Montréal, ce 7 
novembre 1991

mn-

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 
NO: 500-04-003888-915

COUR SUPÉRIEURE
PRÉSENT

PROTONOTAIRE ADJOINT 
CHANTALE HOULE,

Partie demanderesse 
c

MINH HOANG VO,
Partie défenderesse

ASSIGNATION
ORDRE est donné à MINH HOANG VO 
de comparaître au greffe de cette cour 
situé au 10 est, rue St-Antoine à Mont­
réal, salle 2.17, le 7 janvier 1992. suite 
a la publication du présent avis dans le 
tournai LE DEVOIR
Une copie d'une requèste pour garde 
d'enfant a été remise au grefle à I'm- 

I lenlion de MINH HOANG VO 
j Lieu Montréal 

Date: 5 novembre 1991
MICHEL MARTIN

PARIS (Reuter) — Le président 
François Mitterrand a annoncé hier 
qu'il ouvrirait un grand chantier de 
réforme des institutions de la Ve Ré­
publique au cours du deuxième se­
mestre 1992.

Lors d'un entretien d’une heure ac­
cordé à la chaîne de télévision La 5 
et à la station de radio Kurope 1, le 
chef de l’État français s’est égale­
ment dit favorable à l'adoption, au 
cours de l’actuelle session parlemen­
taire, d'un projet instituant un scru 
tin mixte — majoritaire et propor­
tionnel pour les prochaines législa­
tives.

Au chapitre social, il a souligné 
que le gouvernement était en train 
de restaurer une grande politique 
contractuelle mais a souligné qu’il 
faudrait « une infinie patience et 
qu’aucun désordre ne sera supporté 
durablement ».

Il s’est prononcé pour l'adoption 
d'une loi d’indemnisation des hémo­
philes contaminés par le virus du 
SIDA lors de transfusions sanguines 
et a réaffirmé son hostiüté à la peine 
de mort.

Kn politique étrangère, il a redit

sa confiance en l’Europe, en souli­
gnant que la France grandira à tra­
vers l’Europe du marché unique de 
1992, et il a annoncé son intention de 
proposer la création d'un couloir de 
sûreté entre la Serbie et la Croatie 
afin de « sauver les enfants ».

11 a en outre déclaré que, malgré 
son refus de signer la déclaration du 
sommet de l’OTAN sur l’URSS, ses 
relations avec le président améri­
cain George Bush étaient excellen­
tes.

« Il n’y a pas de froid avec l’Amé­
rique, il y a une opinion différente 
sur certaines façons de penser et sur. 
certaines approches de politique ex­
térieure », a-t-il dit.

Mais dans la bibliothèque de ses 
appartements privés de l'Elysée, ou­
verte pour la première fois aux ca­
méras, le chef de l’État français, 
confronté à une multiplication d'ap­
pels à son départ, avait visiblement 
pour objectif de reprendre l’initiati­
ve, ce qu’il a fait sur le terrain des 
institutions.

« Cette constitution, je ne l’ai pas 
votée, et à travers les années j’ai ex­

pliqué pourouoi, a dit François Mit­
terrand apres s’être réjoui que cer­
tains de ses adversaires politiques, 
auteurs et défenseurs » de la Consti­
tution de la Ve République, se pro­
noncent pour un changement.

« ("est un combat qui est pour moi 
très important, a-t-il ajouté. Ces ins­
titutions, je les corrigerai, et je les 
corrigerai bien entendu (...) avant 
la fin de mes fonctions.

« Je ne partirai pas sans avoir mo­
difié les institutions, ou du moins 
sans avoir saisi le Parlement et les 
Français des modifications que j'es­
time nécessaires. »

Il a précisé que « le meilleur mo­
ment serait dans le deuxième semes­
tre 92, c'est-à-dire après les élections 
régionales (...) mais avant la nou­
velle législature ».

Il s’est en revanche refusé à ex­
poser l’ensemble des projets pour­
tant pratiquement retenus.

« Il y aura des mesures qui relè­
veront du référendum et d'autres 
mesures qui relèveront du vote par­
lementaire. Le tout sera soumis au 
peuple ou au Parlement, entre les 
élections régionales el la fin de

1992». ,i
Kn réponse à des questions, il a * 

toutefois déclaré qu'il n'était pas fa­
vorable à un régime présidentiel à 
l'américaine, c’est-à-dire sans pre­
mier ministre. *

« Je ne pense pas que ce soit con­
forme à nos traditions et que cela 
corresponde au tempérament des 
Français», a-t-il dit.

Il a enfin laissé entendre qu’il était 
favorable à une réduction du mandat 
présidentiel de sept ans.

« Je dis qu’il faudra bien que l'on 
raccourcisse le mandat présiden­
tiel», a-t-il déclaré.

Il a souligné qu’il serait « politique-, 
ment et moralement (...) seul 
juge » pour décider si la réduction du,, 
septennat devait s'appliquer à son 
mandat, mais il a glisse deux remar­
ques en forme d’indices : « Le quin-j 
quennat, c’est ce que je demande de­
puis si longtemps » et « Moi aussi, il 
m'arrive de trouver que, 14 ans, c’est 
long».

« J'annoncerai tout cela aux Fran­
çais dans un délai qui sera relati- , 
vement bref », a-t-il conclu. . »

- )

La Corée du Nord rejette la politique 
de dénucléarisation de Séoul
d'après AFP el Reuter

TOKYO — La Corée du Nord a re­
jeté hier la décision de la Corée du 
Sud d’adopter une politique de dé­
nucléarisation qu’elie juge « sans si­
gnification ».

L’organe du Parti communiste au 
pouvoir à Pyongyang, Rodong Sin- 
mun, cité par l’agence de presse 
nord coréenne KCNA reçue à Tokyo, 
a estimé que la déclaration unilaté­
rale du président sud-coréen Roh 
Tae-Woo était une « ruse pour attirer 
l'attention publique » et a accusé M. 
Roh d’être un serviteur des États- 
Unis.

Il s’agit de la première réaction de 
la Corée du Nord à l’annonce faite 
vendredi dernier par Séoul. Le pré­
sident Roh avait déclaré que « la ré­
publique de Corée n’utilisera l'éner­
gie nucléaire qu’à des fins pacifiques 
et qu’elle ne fabriquera, ne possé­
dera, ne stockera, et n’utilisera pas 
d’armes nucléaires ».

La Corée du Sud et les États-Unis 
avaient immédiatement embrayé en 
demandant parallèlement au régime 
communiste de Pyongyang d'arrêter 
le programme d’armement nu­
cléaire qu’il est soupçonné de pour­
suivre.

KCNA a reproché au président 
Roh de n’avoir pas fait état des bases 
et des armes nucléaires dont dispo­
sent, selon Pyongyang, les États-

Unis dans le sud de la péninsule.
Le 27 septembre dernier, le prési­

dent George Bush avait annoncé le 
retrait des armes nucléaires tacti­
ques américaines basées sur terre 
ou sur mer partout dans le monde.

Pyongyang, a conclu l’agence, 
« est prêt à signer à tout moment un 
accord dans le cadre du traité de 
non-prolifération nucléaire et n’est 
pas opposé à une inspection nu­
cléaire ».

Par ailleurs, Washington pourrait 
proposer des négociations régionales 
sur une réconciliation des deux Co- 
rées, auxquelles participeraient les 
États-Unis, l’Union soviétique, la 
Chine et le Japon, a-t-on déclaré hier 
de source américaine proche du dé­
partement d’État.

Aucun accord concret ni détaillé 
n’a été dégagé jusqu'ici, a précisé un 
haut responsable américain, qui a re­
quis l’anonymat.

Mais l’idée fait son chemin en rai­
son des craintes d’une prolifération 
nucléaire et de la préoccupation sus­
citée par la persistance de la tension 
dans la péninsule coréenne, a expli­
qué ce responsable, qui s’est rendu à 
Tokyo avec le secrétaire d’État amé­
ricain, James Baker.

Ce dernier est arrivé hier au Ja­
pon, première étape d'une tournée de 
neuf jours en Extrême-Orient, qui le 
conduira également en Corée du Sud

AVIS DE DEMANDE 
DE CHANGEMENT DE NOM

NOM Suzanne Bruneau 
PRENEZ AVIS que Suzanne Bruneau. 
don- ciliée au 712. Terrasse Quesnel, 
appartement 3. a Montréal, province 
Oe QuéPec. H3J 2H7. s adressera au 
Ministre de la jusitce du Québec afin 
d'obtenir un certificat lui permettant de 
changer son nom en celui de SAIDA 
IVMAAN IBRAHIM 
MONTRÉAL, ce 1er novembre 1991 
FERLAND, OUELLET 8 PROULX 
Procureurs de Suzanne Bruneau

DEMANDE DE CHANGEMENT 
DE NOM

GÉRARD FREGAULT 
Prenez avis que GERARD FREGAULT, 
domicilié au 9165, rue de Belmont, Sl- 
léonard, Québec, H1P 2H1, s'adres­
sera au ministre de la Jusitce afin 
d obtenir un certificat lui permettant de 
changer son nom en celui de 
GÉRARD RAYMOND'
Ce changement n’aftectera aucune 
autre personne 
Montréal, le 6 novembre 1991 
SIMON GRÉGOIRE, avocat

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 
N0 500-05-015493-917

COUR SUPÉRIEURE 
PRÉSENT 

AGENCE QUÉBEC PLUS,
Partie demanderesse 
c.

DANIEL LEGAULT.
-et-

SPORT SÉLECTION 1990 ENR,
Partie défenderesse

ASSIGNATION
ORDRE est donné à Daniel Legault et 
Sport Sélection 1990 Enr de compa­
raître au greffe de cette cour situé au 
1, rue Notre-Dame est. Montréal, salle 
1100, dans Iqs 30 jours de la date de 
la publication du présent avis dans le 
journal LE DEVOIR
Une copie du bref d'assignation a été 
remise au greffe à l'intention de Daniel 
Legault et Sport Sélection 1990 Enr. 
Lieu Montréal 
Date 30 octobre 1991

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 
NO: 500-04-003891 -919

COUR SUPÉRIEURE
PRÉSENT

PROTONOTAIRE ADJOINT 
FRANCESCA BARCENAS,

Partie demanderesse 
c.

BAUDILIO BARCENAS.
Partie délenderesse

ASSIGNATION
ORDRE est donné à BAUDILIO BAR­
CENAS de comparaître au grefle de 
cette cour situé au Palais de Justice de 
Montréal, au 1 est. rue Notre-Dame, 
salle 1.100, dans les trente (30) jours 
de la date de la publication du présent 
avis dans le journal LE DEVOIR.
Une copie de l'action en séparation de 
corps a été remise au greffe à l'inten­
tion de BAUDILIO BARCENAS 
Lieu: MONTRÉAL 
Date 5 novembre 1991

MICHEL MARTIN.

M archanü
l)aousi inc.

AVIS DE DE LA PREMIÈRE 
ASSEMBLÉE 

/Jaiu l'affaire de la faiBite de:
G. MARCEL COTÉ ET 
PIERRETTE ROBITAILLE CÔTÉ 

197, Roi du Nord 
Laval, Qc H7L 1W8 

AVIS est par les présentes 
donné que le susdit débiteur a 
lait cession de ses biens le 7 
novembre 1991 el que la pre­
mière assemblée des créanciers 
sera tenue le 21 novembre 1991 
à 15h00 au bureau du syndic. 
Laval, ce 1 le jour 
de novembre 1991

Marchand, Daouat Inc., Syndic
3274 bout. St-Martin O., lutte 203 

Laval (Québec) H7T1A1 
Tél.: (514) 686-3990/1-800-363-3947

GILBERT CHAPADOS. 
PROTONOTAIRE ADJOINT.

AVIS PUBLICS
HEURE DE TOMBÉE

Les réservations doivent être faites 
avant 16h00 pour publication (2) deux 
jours plus tard.
Publications du lundi:
Réservation avant midi (12h) le vendredi. 
Publications du mardi:
Réservation avant 16h00 le vendredi. 

Pierrette Rousseau,
tél 286-1200

RÉGIME DE RETRAITE DES EMPLOYÉS SYNDIQUÉS 
DE BUREAU DE LA FABRIQUE DE 

LA PAROISSE NOTRE-DAME DE MONTRÉAL
Avis est donné aux employés actuels et anciens employés syndiqués de 
bureau de la Fabrique de la Paroisse Notre-Dame de Montréal, à tous les 
participants actifs et non actils du "Régime de retraite des employés 
syndiqués de bureau de la Paroisse Notre-Dame de Montréal", à tous les 
prestataires actuels du régime ainsi qu'â tous les bénéficiaires actuels 
ou éventuels de ce régime que l'employeur a soumis aux autorités gou­
vernementales un projet de rapport de terminaison totale du régime et 
que ce projet a été accepté par la Régie des rentes du Québec en date 
du 1er novembre 1991 La date de terminaison du régime a été fixée au 
31 décembre 1990
Un relevé des droits acquis à chaque participant, actif ou non actif, â 
chaque retraité et à chaque bénéficiaire a été préparé et expédié derniè­
rement à chacun d'entre eux
Toute personne qui croit avoir des droits en vertu de ce régime de re­
traité peut taire valoir ses droits, dans les trente Jours de cette publica­
tion, auprès de l'administrateur du régime, dont l’adresse apparait ci- 
dessous. ou auprès de la Régie des rentes du Québec à l'adresse men­
tionnée plus bas

Régime de retraite des employés syndiqués de bureau
M Pierre Morrissette, contrôleur
Fabrique de la Paroisse Notre-Dame de Montréal
4601, chemin de la Céte-des-Neiges
Montréal (Québec)
H3V 1E7

Régie des rentes du Québec 
Direction des régimes de retraite 
2636. boulevard Hochelaga 
C P 5200
Sainte-Foy (Québec)
G1K 7S9

A l'attention de M. Jacques Boisvert

APPEL D’OFFRES:
Aménagements floraux et 
entretien des arbustes.

Outremont

Des soumissions cachetées 
dans des enveloppes adressées 
et fournies à cette lin et portant 
la mention décrite ci-haut se­
ront reçues Jusqu'à midi (12 h). 
Jeudi le 28 novembre 1991, au 
bureau du Directeur Général 
La soumission devra èlre laite 
sur des formulaires officiels 
tournis par la Ville. Les soumis­
sionnaires pourront se procurer 
ces formulaires ainsi que le Ca­
hier des Charges et les envelop­
pes de retour, au bureau do l'in­
génieur municipal au 1311 av 
Sl-Viateur, Outremont 
L’ouverture des soumissions 
aura lieu le même jour à 14 heu­
res à la Salle du Conseil sise au 
530 av Davaar, Oulremont 
La Ville ne s'engage à accepter 
ni la plus basse, ni aucune des 
soumissions reçues

Jocelyne Perreault, o m a 
Greflier de la Ville 

le B novembre 1991

et en Chine.
James Baker rencontre aujour­

d’hui le nouveau premier ministre ja­
ponais, Kiichi Miyazawa. Leurs en­
tretiens porteront notammen! sur le 
déséquilibre de la balance commer­
ciale japonaise avec les États-Unis.

l.e chef de la diplomatie améri­
caine a exposé la position de Was­
hington sur la Corée du Nord dans la 
dernière édition du magazine Fo­
reign Affairs.

Le face-à-face militaire dans la 
péninsule coréenne, estime-t-il dans 
cet article, est « une des situations 
parmi les plus explosives de la pla­
nète (...) Le très réel danger de pro­
lifération nucléaire (dans cette zone) 
est désormais la menace numéro un 
pour la stabilité de la communauté

Asie-Pacifique ».
« Alors que le dialogue progresse 

entre le Nord et le Sud, nous explo- j 
rerons les possibilités d’un forum ,, 
pour les deux Corées et les quatre 
grandes puissances de l’Asie du , 
Nord-Kst (États-Unis, Union sovié­
tique, Chine et Japon) », a écrit Ja- , 
mes Baker dans Foreign Affairs

À Séoul du 12 au 14 novembre, il 
assistera au conseil de Coopération 
économique Asie-Pacifique, avant de 
se rendre en Chine, pièce maîtresse 
de son voyage.

Du 15 au 17 novembre, il sera le di- > 
rigeant américain e plus haul ni­
veau à se rendre à .'ékin depuis la 
répression sanglante, en juin 1989, . 
des manifestations étudiantes en fa­
veur de la démocratie.

LES MÉDICAMENTS, FAUT PAS 
EN ABUSER!

Santé et
Services sociaux
Québec

'i

AVIS est par les présentes donné 
qu’en vertu des dispositions de la Loi 
sur les compagnies du Québec. 2313- 
1428 QUÉBEC INC s’adressera à l'Ins­
pecteur général des institutions finan­
cières afin que sa dissolution sot ac­
ceptée et qu'une date soit fixée à 
compter de laquelle la compagnie sera 
dissoute
Montréal, province de Québec, 
le 1er jour d'octobre 1991

Les procureurs de la compagnie, 
STIKEMAN. ELLIOTT

Avis est par les présentes donné en 
vertu de l'article 1571d du Code Civil 
du Bas Canada que le contrat en date 
du 6 septembre 1991 par lequel Trail- 
blazer Transportation. Inc a cédé et 
transporté toutes ses créances actuel­
les et futures a Congress Financial 
Corporation (Western) a été enregistré 
au Bureau d'Enregistrement de Mont­
réal le 23 octobre 1991 sous le numéro 
4442117.
CONGRESS FINANCIAL CORPORA­
TION (WESTERN)

Avis est par les présentes donné en 
vertu de l’article 1571d du Code Civil 
du Bas Canada que te contrat en date 
du 6 septembre 1991 par lequel Keys­
tone Lines a cédé et transporté toutes 
ses créances actuelles et futures à 
Congress Financial Corporation (Wes­
tern) a été enregistré au Bureau d'En­
registrement de Montréal le 23 octobre 
1991 sous le numéro 4442116. 
CONGRESS FINANCIAL CORPORA­
TION (WESTERN)

a Hydro-Québec
APPELS D’OFFRES 

pour 14 h heure de Montréal
CAS.13163.F CTB.12168.F CAS.13187.F CMF.1401B.A

le mardi le mardi le mardi le mardi
26 novembre 1991 26 novembre 1991 3 décembre 1991 3 décembre 1991

Centrale Thermique de
IMPRESSION DE CARTES FOURNITURE DE SERVICES DE TRAÇAGE Bécancour

Comté de Nicole)GÉOGRAPHIQUES EN 20 CHARGEURS DE DE DESSINS AU LASER
COULEUR BATTERIE 129 V. FOURNITURE ET

Admissibilité :
Place d'affaires

Admissibilité :
Place d'affaires

Admissibilité :
Place d'affaires

INSTALLATION DES 
APPAREILS DE LEVAGE

au Québec au Québec au Québec Admissibilité :
Principale place d'affaires

Garantie de soumission : Garantie de soumission : Garantie de soumission: au Québec

30 000 $ 30 000 $ 10 000) Garantie de soumission :
60 000 $

Prix du document : Prix du document : Prix du document : Prix du document :
25 $ (taxes incluses) 25 $ (taxes incluses) 25 $ (taxes incluses) 25 $ (taxes incluses)

CTB.121B2.F CMF.14031.F CMF.14507.A
le mardi 3 décembre 1991

FOURNITURE D'UNE ARMOIRE 
DE PERMUTATION

Admissibilité :
Place d'affaires 

au Québec

Garantie de soumission : 
10 000$

Prix du document :
25 J (taxes Incluses)

le mardi 10 décembre 1991

FOURNITURE D'UN SYSTÈME DE 
RÉCUPÉRATION D'HUILE 

(RÉSERVOIR, POMPE, 
ROBINETTERIE, ETC.)

Admissibilité :
Place d'affaires 

au Québec

Garantie de soumission :
50 000 )

Prix du document :
25 $ (taxes Incluses)

le mardi 10 décembre 1991

Centrale Thermique de Bécancour 
Comté de Nicolel

POSE DES TOITURES DES 
BÂTIMENTS TAG, DE 

COMMANDE ET D'EAU 
DÉMINÉRAUSÉE

Admissibilité :
Principale place d'affaires 

au Québec

Garantie de soumission :
50 000 S

Prix du document :
25 8 (taxes incluses)

Le document d'appel d'olfres peut être consulté ou obtenu du lundi au vendredi de 8 h 30 à 12 h 
et de 13 h à 16 h à l'endroit suivanl :

HYDRO-QUÉBEC 
GROUPE ÉQUIPEMENT 

Direction Approvisionnement el Services 
Service Achats et Contrats 

855, rue Sainte-Catherine est, 3e étage 
Montréal (Québec) H2L 4P5

Pour renseignements : (514) 289-5903

Le montanl de 25 $ est NON REMBOURSABLE et doit être payé sous forme do chèque ou de 
mandai à l’ordre d'Uydro Québec

La garantie do soumission devra être sou3 forme do chèque visé, do cautionnement fourni par uno 
compagnie d'assurance, de lettre de crédit irrévocable ou d'obligations au porteur.

Seules les personnes physiques ou morales qui ont obtenu le documenl d'appel d’ollros 
direclomenl du bureau mentionné plus haut sont admises à soumissionner.

L'intéressé à soumissionner doit fournir son numéro do téléphone, de télex et/ou do têlôcopiour 
lors do sa domando de documenl d'appel d'ollros.

Hydro Québec se réservo le droit do rejeter toute soumission.

I o chof de service 
Achats et Contrats 
Antonio Pinho, ing.

I
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L’ACTUALITE INTERNATIONALE
Lettre de Moscou

Sécession controversée
J K VIKNS de passer quelques 

jours à lire et à écouter des 
discours pour et contre 

l’indépendance de la Slovaquie, le 
plus gros des problèmes que doit 
affronter ce pays depuis la chute du 
communisme.

Lors d'un dîner, j’ai raconté 
encore une fois mon « histoire 
slovaque », survenue à Montréal, en 
1971. L’« innocence nord- 
américaine» (sic) émerveillait 
toujours autant mes amis tchèques, 
mais leur rire était nettement plus 
amer qu’il y a vingt ans.

Partie de Tchécoslovaquie depuis 
l'invasion soviétique en 1968, 
fraîchement débarquée au Québec 
après un passage à Paris, étudiante à 
McGill, je me rendais deux fois par 
semaine au Centre d’études 
canadiennes-françaises de 
l'université sur la rue Peel, où un 
jeune professeur, qui deviendra des 
années plus tard le conseiller 
constitutionnel de René Lévesque, 
donnait un cours sur l’histoire du 
Québec à un groupe composé, à part 
moi, intégralement d’étudiants 
québécois francophones.

Beaucoup de choses me 
dépassaient à l'époque. Je n’arrivais 
surtout pas à comprendre ce que 
tous ces jeunes Québécois 
farouchement nationalistes faisaient 
à McGill. Un jour, suivant la lecture 
d'un texte de Michel Brunet, j’ai 
trouvé que la discussion dérapait 
carrément. « Les Anglais nous ont 
tout volé, nos richesses, notre 
langue ! », disait un étudiant. « Il n’y 
a pas de peuple qui a plus souffert 
que le peuple québécois ! » 
renchérissait un autre.

Je suis alors intervenue pour dire 
qu’ils versaient dans le 
misérabilisme, que l’Europe centrale 
était remplie de peuples qui seraient 
ravis d’échanger leur sort contre 
celui des Québécois... Le professeur 
m’a arrêtée net : « Mais toi, tu es 
Tchèque ou Slovaque ? »
« Tchèque », dis-je. Sa réponse, 
péremptoire, a fait jubiler toute la 
classe : « Est-ce que les Tchèques 
n’ont pas toujours opprimé les 
Slovaques ? Tu ne peux rien 
comprendre, tu es comme une 
anglophone ici ! »

J- K ME SUIS alors mise à 
expliquer ce que personne ne 
voulait vraiment entendre : que 

les Tchèques, avant de former une 
république avec les Slovaques, sur 
les débris de l’empire austro- 
hongrois en 1918, avaient été pendant 
des siècles un peuple dominé par 
d’autres et que, depuis 1948, nous 
étions de toute façon tous sous la 
botte soviétique. Rien à faire. Toute 
la classe s’acharnait sur moi : « Bien 
sûr, tu es sur la défensive, comme les 
Anglais ici ! »... Je savais 
pertinemment qu’à mon arrivée 
dans la classe, personne parmi les 
étudiants n’était au courant de 
l’existence de deux peuples distincts 
dans mon pays natal, car ils me 
parlaient tous de la résistance du 
peuple « tchécoslovaque » à 
l’invasion soviétique, et de la 
<< langue tchécoslovaque ».

À l’époque, je ne croyais guère que 
j’allais un jour vivre la libération de 
la Tchécoslovaquie de l’emprise 
soviétique, et encore moins 
l’indépendance slovaque. 
Aujourd’hui, deux ans après la chute 
du communisme, j’ai nettement 
l’impression que le pays est sur le 
point d’éclater. Le Québec serait un 
des exemples que les nationalistes 
slovaques, en attendant leur 
indépendance, étudient de près.

; Voici en gros la liste des 
arguments entendus des deux côtés 
«tins le conflit tchéco slovaque. Je 
rbste convaincue que toute 
Comparaison avec le Québec est 
absurde. Il y a pourtant un état 
d'âme, un vocabulaire que les 
(Juébécois nationalistes 
reconnaîtront d’emblée.

: Du côté slovaque :
‘ — Le droit à l’autodétermination 

est un droit naturel de tout peuple. 
Hour la première fois dans notre 
histoire, nous avons l’occasion de 
nous gouverner nous-mêmes. Nos 
enfants ne nous pardonneront jamais 
sj nous laissons passer cette chance.

; — Peu importe que la

Tchécoslovaquie soit depuis 1968 une 
fédération, nous continuons à être 
gouvernés de Prague. Les postes 
réservés aux Slovaques à Prague 
sont de la poudre aux yeux. Un 
Slovaque oui va travailler au 
« fédéral » a Prague n’est de toute 
façon pas un vrai Slovaque.

— Les Slovaques paient chers pour 
être associés aux Tchèques. 
Indépendants, ils seraient beaucoup 
plus riches.

Véra Murray
— Les Slovaques sont un peuple 

croyant qui a beaucoup mieux 
résisté au totalitarisme que les 
Tchèques.

Du côté tchèque :
— La Bohème était en 1918 un 

pays plus industrialisé que la 
Slovaquie. Depuis la fondation de la 
république, la Slovaquie a nettement 
profité de son association avec la 
Bohème. L’attitude actuelle des 
Slovaques est une ingratitude totale.

— La Slovaquie ne pourrait pas 
survivre en tant qu’economique 
viable. Si l’indépendance a lieu, les 
Slovaques déchanteront rapidement 
après l’euphorie initiale.

— Il est complètement fou d’aller 
dans le sens opposé des tendances 
communautaires de l’Europe 
occidentale. Nous avons beaucoup 
plus de chance de passer rapidement 
a l’économie de marché et d’« être 
admis en Europe » en tant que pays 
uni de 16 millions d’habitants que 
deux petits pays séparatistes. Nos 
descendants ne nous pardonneront 
jamais si nous ratons cette chance.

— Il existe dans la société 
slovaque des tendances nettement 
autoritaires. L’impulsion nationaliste 
y est beaucoup pius forte que les 
pulsions démocratiques. (A preuve 
la proclamation en 1939, après 
l’annexion de la Bohème au 
troisième Reich, de l’État 
indépendant slovaque dirigé par le 
prêtre Josef Tiso et qui sera 
condamné pour trahison par la Cour 
suprême tchécoslovaque en 1947 et 
exécuté. En Slovaquie il est toujours 
considéré comme un personnage de 
première importance assassiné par 
les «mécréants tchèques»). 
Actuellement la création d’un État 
slovaque autoritaire de la frontière 
orientale serait de très mauvaise 
augure pour la démocratie tchèque.

D
eux positions
irréconciables. Le tout sera 
décidé lors d'un référendum 

qui devrait avoir lieu Tan prochain. 
En Slovaquie, l’idée est acquise : 
dans tous les sondages, les partis 
fédéralistes ne recueilleraient 
aujourd’hui à peine un peu plus de 
10% des voix. Mais Test-elle 
vraiment ? Le problème, comme au 
Québec en 1980, est la complexité de 
la nature humaine. Les sondages 
indiquent aussi que seulement 15 % 
des Slovaques voteraient pour une 
séparation avec la Bohème à 
l’occasion d’un référendum.

Vaclav Havel, le président très 
fédéraliste de la république, qui reste 
très populaire en Slovaquie, (cote de 
popularité de 60 %) : « Chaque fois 
que j’assiste à un événement public 
en Slovaquie, je suis complètement 
médusé : on m’applaudit 
frénétiquement à mon arrivée mais 
lorsqu’on commence à jouer l’hymne 
nationale, (la première partie est 
tchèque) on siffle aussi 
frénétiquement », expliquait-il dans 
un interview. Mais le 28 octobre 
dernier à l’occasion d’une cérémonie 
d’anniversaire de la fondation de la 
république tchécoslovaque tenu à 
Bratislava, on lui a lancé deux oeufs

Les troupes russes se retirent de la 
république de Tchetcheno-Ingouchie
GROZNY (Reuter) — Les troupes 
russes se sont retirées hier de la ré 
publique rebelle de Tchetcheno-In 
gouchie sans avoir pu y faire appli­
quer l’état d’urgence imposé par le 
président Boris Eltsine.

Un conseiller du dirigeant rebelle 
Djokhar Doudaiev a déclaré que les 
quelque 650 soldats arrivés vendredi 
avaient été renvoyés vers Vladikav 
kaz, capitale de l’Ossétie du Nord, 
autre république autonome de la Fé­
dération de Russie.

« Nous les avons envoyés au dia­
ble, a déclaré le conseiller Daoud 
Akhmadov aux journalistes à 
Grozny, capitale de la Tchetcheno- 
Ingouchie. Nous leur avons donné à 
manger et à boire, et nous les avons 
renvoyés ce matin. »

À Moscou, le Parlement russe 
s’est réuni en séance extraordinaire 
pour débattre de la décision de Bons 
Eltsine de faire plier par la force les 
séparatistes tchétchènes.

Alexandre Routskoi, vice-prési­
dent de la Fédération, s’est fait l’a­
vocat de la fermeté Mais de nom­
breux députés sont opposés à l’état 
d’ufgence décrété vendredi.

Le président du Parlement, Rous- 
lan Khasboulatov, lui-même tchét­
chène, a affirmé qu’il démissionne­
rait plutôt que de négocier avec les 
hommes de Djokhar Doudaiev, qu’il 
a qualifiés de « bandits sans con­
science et sans honneur », selon l’a­
gence Tass.

Le débat parlementaire devait se 
poursuivre aujourd’hui.

Le président géorgien Zviad Gam- 
sakhourdia a pour sa part adressé un 
télégramme au président russe pour 
lui demander de lever l’état d’ur­
gence.

Élu le mois dernier à la tete de la 
république lors d’un scrutin non re­
connu par la Russie, Djokhar Dou­
daiev revendique pour son peuple le

Des soldats russes ont quitté hier la république autonome de Tchetoheno Ingouchie.

droit à l’autodétermination.
Il a prêté serment comme prési 

dent samedi et a exhorté hier ses 
partisans à se mobiliser contre l’état 
d’urgence imposé par Moscou. « La 
Russie rejette tous nos efforts pour 
obtenir la souveraineté par la négo­
ciation (...) Face à une telle politi­
que, nous ne pouvons montrer au­
cune faiblesse. Nous ferons séces­
sion et ensuite nous négocierons sur 
un pied d’égalité », a-t-il dit.

« Tout acte provocateur de terro­
risme d’État contre notre peuple ne 
restera pas sans vengeance », a-t-il 
dit lors d’une conférence de presse à 
Grozny, capitale de cette république

autonome du Caucase à majorité 
musulmane.

« Il existe pour cela de nombreux, 
de très nombreux mécanismes et 
nous infligerons autant de souffran­
ces que la Russie en a infligé à cette 
terre. Tout est prêt », a dit le général, 
vêtu de son treillis vert et entouré de 
soldats en armes.

A l’état d’urgence imposé par Bo­
ris Eltsine, le général Doudaiev a ri­
posté en décrétant la loi martiale et 
la mobilisation de tous les hommes 
de 15 à 55 ans.

Des centaines de manifestants se 
sont rassemblés hier soir dans le

centre de Grozny en scandant des 
slogans et en brandissant des dra­
peaux islamiques verts.

Non seulement les soldats envoyés 
par Boris Eltsine n’ont pas pu sortir 
de l’aéroport militaire où ils étaient 
arrivés vendredi, mais ils ont du 
abandonner leurs neuf avions de ! 
transport après que les Tchétchènes I 
eurent bloqué les pistes avec des j 
tracteurs, a déclare la radio russe. <

i

Selon la télévision russe, des bar- : 
ricades ont été érigées sur toutes les I 
routes de Tchetcheno-Ingouchie, ■ 
Tune des 17 républiques autonomes < 

de Russie.

La mission de l’OEA reçue par le Parlement haïtien
PORT-AU-PRINCE (AFP) - La 
mission civile de paix que l’Organi­
sation des États américains (OEA) a 
envoyée à Port-au-Prince a été re­
çue hier par le Parlement haïtien.

« Nous représentons la volonté 
continentale et celle de toute la com­
munauté internationale pour tenter 
de trouver avec vous une solution à 
la crise haïtienne », a déclaré devant 
le Parlement le président de la mis­
sion, Augusto Ramirez Ocampo.

« Nous sommes ici (...) en vue de 
trouver le terrain favorable au dia­
logue, pour assurer la manière de 
rendre possible le retour à ses fonc­
tions du président Jean Bertrand 
Aristide », a déclaré M. Ocampo, an­
cien ministre colombien des affaires 
étrangères.

Il a également indiqué que la mis­
sion se trouvait à Port-au-Prince 
« pour appuyer et renforcer la dé­
mocratie constitutionnelle, pour fa­
ciliter le rétablissement et le renfor­
cement des institutions démocrati­
ques et le plein respect de la Consti­
tution et des droits de l’homme pour 
tous les Haïtiens».

Il a prôné une « concertation natio­
nale où les vengeances, les représail­
les n’ont pas de place, se déclarant 
convaincu que le peuple haïtien sur­
montera cette crise».

« Plus tôt une entente sera con­
clue, plus solide sera la concertation, 
meilleures seront les possibilités de 
renforcement de la démocratie et 
plus rapidement pourront être mis 
sur pied des efforts de collaboration 
et de soutien économique de la part 
de la communauté internationale », 
a-t-il souligné.

Auparavant, le président de l’As­
semblée nationale et du Sénat, Dé­
jean Bélizaire, s’était élevé contre 
l’embargo décrété par l’OEA contre 
Haïti, estimant qu’il consistait à 
« faire jouer contre ce peuple pauvre 
et démuni la loi du plus fort » et à le

condamner « à mourir dans les hôpi­
taux et les campagnes».

Dénonçant le fait que le père Aris­
tide ait recherché l’appui américain 
pour cet embargo, M. Bélizaire a 
souhaité « une solution satisfaisante 
pour toutes les parties concernées ».

Les discussions entre la mission 
de l’OEA el les parlementaires dé 
signés cet effet ont commencé peu 
après à huis clos.

Une foule d’environ 1500 person­
nes, scandant des slogans hostiles à 
l’embargo de l'OEA et au président 
renversé, entourait le Parlement au

moment de l’arrivée de la déléga­
tion, qui a dû se frayer un chemin 
parmi les manifestants avec l’aide 
de la police haïtienne et de son pro­
pre service de sécurité.

Cette foule se trouvait toujours au­
tour du Parlement lorsque les dis­
cussions à huis clos ont débuté.

L’armée irakienne attaque les Kurdes
PIR DAWOUD (Reuter) - Des uni­
tes de l’armée irakienne ont attaqué 
hier des lignes de combattants kur­
des près de la ville kurde d'Irbil.

j Les combats ont éclaté hier midi 
au village en ruines de Pir Dawoud 
eh onl continué par intermittence 
tout l’après-midi. Trois Kurdes ont 
Ôté blessés.

Avant que les affrontements com­
mencent, l’armée irakienne avait en­
voyé un camion auprès des lignes 
kurdes pour ordonner aux peshmer­
gas de se replier sur Irbil, sous peine 
({’attaque.

; Les Kurdes étant restés sur leurs 
positions, les Irakiens ont ouvert le 
feu au mortier et à la mitrailleuse à 
l'expiration de leur ultimatum.

• Aucun des adversaires ne sem­
blait avoir l’intention de donner l’as­
saut pour déloger l’autre partie. Le 
moment fort de l’affrontement d’hier 
après-midi a été l’apparition de deux 
avions de l’armée de l’air améri­
caine, saluée par une ovation des 
peshmergas.

■ Les deux appareils sont passés en 
rtase-mottes au-dessus de la route 
Conduisant à Irbil et ont obliqué vers 
l|est en survolant les positions ira­
kiennes.

: Face aux maquisards kurdes, qui 
q’onl que des armes légères, sont dé­
ployés 18 000 soldats irakiens sur 
trois routes menant à Irbil. Les Ira

kiens cherchent apparemment à re­
prendre des positions qu’ils onl aban­
données de leur propre chef ces deux 
dernières semaines.

Selon les Kurdes, les troupes gou­
vernementales ont évacué Tir Da­
woud, à 12 km d’Irbil sur la route de 
Makhmour, il y a huit jours.

Hier, les Irakiens ont de nouveau 
enjoint aux peshmergas de se reti­
rer.

« Je leur ai envoyé un message di­
sant que nous étions dans une pos- 
I ure défensive et que nous ne cher­
chions pas à nous battre », a déclaré 
un commandant kurde local, que ses 
hommes appellent Rebaz.

Selon lui, le commandant irakien a 
rejeté son offre de pourparlers et a 
menacé de les déloger avec des 
chars et des hélicoptères.

Le passage des avions américains 
avait apparemment pour but de rap­
peler aux troupes irakiennes que les 
Kurdes avaient encore dans la ré­
gion de puissants amis.

Les pays occidentaux souhaitent 
éviter une réédition de l’ôxode kurde 
d’avril dernier. Après l’échec de leur 
insurrection contre le régime de Sad­
dam Hussein, des centaines de mil­
liers de Kurdes dans le Nord, et de 
chiites dans le Sud, avaient pris la 
fuite vers la Turquie el l’Iran.

Les États-Unis el leurs alliés 
avaient alors imposé à Bagdad la

créat ion d’une zone de protection 
dans le nord de l’Irak.

Un nouvel exode serait à l’heure 
actuelle d’autant plus problématique 
pour les Kurdes que le gouverne­
ment de Bagdad a réduit les livrai­
sons de carburant au Kurdistan.

Abdoullah Rassoud, chef de la sé­
curité kurde à Irbil, ville de 800 000 
habitants, a souligné que les seuls 
combats de la journée s’étaient dé­
roulés à Pir Dawoud.

« Le gouvernement n’a pas encore 
vraiment attaqué. Il tente simple 
ment d’effrayer notre peuple », a-t-il 
dit.

Selon des voyageurs qui ont tra­
versé la ligne de front, l’armée a dé­
ployé des chars et de l’artillerie 
lourde à dix kilomètres à l’arrière du 
front. L’un des témoins a fait état 
d’au moins trente chars.

L’avance irakienne sur Irbil n’est 
que l’un des nombreux mouvements 
de troupes gouvernementales dans le 
nord de l’Irak, dénoncés par les Kur­
des comme autant d’actes de provo­
cation.

Une délégation kurde est à Bag­
dad depuis mercredi pour discuter 
de ces mouvement de troupes et du 
blocus contre le Kurdistan. Mais, de 
source autorisée, on a affirmé sa­
medi que les pourparlers n’avaient 
pas encore sérieusement commencé.

Imaginez. 
Vous n’ avez 
pas mangé 
depuis des 

jours et vous 
avez une 

entrevue pour 
un emploi.

(Centraide contribue actuellement à l’approvisionnement 
de 137 comptoirs alimentaires et de 40 cuisines collectives.)

Centraide

La suite dépend de vous.
Ligne Tel-Don: 1 800 267-5555

Annonce donnée par les amis de Centraide.
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Les Polonais voudraient bien reprendre leur souffle
Le programme économique radical du gouvernement est de plus en plus contesté par la population

François Zdanowicz
collaboration spéciale

VARSOVIE — Après une triste cam­
pagne électorale et un taux d’absten­
tion record, l'atmosphère politique 
est plutôt au ras-le-bol généralisé en 
Pologne. I.a population est plongée 
dans l’indifférence totale et ne croit 
plus en grand-chose.

Si les résultats électoraux n’ont 
pas fait frémir les foules, les vain­
queurs — si on peut parler de vain­
queurs — n’ont pas vraiment de quoi 
pavoiser. Même si les sociaux-dé­
mocrates (ex-communistes) peuvent 
tirer à la une de leur journal Try- 
buna, « Champagne pour la Gau­
che ! », le lendemain d'une élection 
où ils ont obtenu l % des voix, se 
plaçant en deuxième position der­
rière l’Union démocratique de l'an­
cien premier ministre Tadeuz Ma- 
zowiecki, représentant l’aile gauche 
de Solidarité, avec 13% des voix.

En fait, le seul vrai gagnant, c’est 
sans aucun doute l’abstention. Même 
la surenchère électorale la plus pous­
sée n’a pas eu prise sur l’apathie 
d’une opinion publique successive­
ment déçue par le communisme, le 
« capitalisme à visage humain » de 
l’époque Mazowiecki, et le libéra­
lisme pur et dur du premier ministre 
sortant Bielecki. Que proposer d’au­
tre ? Le succès de Stan Tyminski 
l’homme d’affaires canadien d'ori­
gine polonaise, auprès de cette « ma­
jorité silencieuse », ne s’est pas ré­
pété cette fois. Le parti de Tyminski, 
le Parti X, n'a pas pu décoller, faute, 
selon de nombreux Polonais, d’un 
programme économique attrayant, 
et son chef, déçu, est reparti avant le

scrutin pour Toronto, après une sor­
tie remarquée, où il accusait « les 
J uifs et les Rouges » de vouloir « co­
loniser le pays».

En général, cette campagne aura 
surtout été l’occasion de constater 
l’extrême morcellement de la classe 
politique polonaise. Toutes les 
grandes factions de l’échiquier poli­
tique sont en proie à des « combats 
chefs », à l’exception des sociaux-dé­
mocrates, ce qui explique peut-être 
le succès relatif de ces derniers. En 
dehors des « grands » partis (Accord 
du centre, Union démocratique, Dé­
mocrates-chrétiens, Libéraux, Natio­
nalistes du KPN, Sociaux-démocra­
tes, Paysans), l’apparition d'une 
foule de candidats indépendants et 
de petites formations parfois folklo­
rique, indique le souci, inquiétant, 
chez les politiciens, de plaire avant 
tout à l’électorat de son fief.

On passe ainsi du « Parti des Fans 
de la Bière », genre de Parti Rhino 
céros local (qui représente aussi le 
lobby des brasseries) aux écolos et à 
d’autres formations, au discours plus 
inquiétant, comme le « Front natio­
nal » (Stronnistwo Narodowe), parti 
fascinant d’avant-guerre ressucité 
tant bien que mal, dont le pro­
gramme se résume à dénoncer les 
« J uifs » et les « Allemands » qui con­
trôlent le gouvernement et qui visent 
à « vendre la Pologne aux étran­
gers». Le score misérable de ce 
parti a cependant montré que son 
électorat ne dépassait guère le cer­
cle des « skinheads », en mal de sen­
sations.

La montée en force de la méfiance 
envers l'étranger et les autorités — 
phénomène du reste fréquent dans 
les régimes communistes — n’en est

pas moins réelle. Le meilleur indica­
teur en est peut-être le succès élec­
toral imprévu, même pour ses mem­
bres, de la Confédération pour une 
Pologne indépendante (KNP), natio­
naliste, pro-occidentale et anlrovié- 
tique, qui a fait de la défonce de la 
petite et moyenne entreprise polo­
naise et de la chasse aux « mafias 
communistes » les piliers de son pro­
gramme. Le chef du KNP, Leszek 
Moczulski, un vétéran des geôles de 
l’ancien régime, a déjà été reçu par 
le président Lech Walesa, ce qui a 
laissé planer des rumeurs d’une 
place pour la Confédération au pro­
chain gouvernement.

La menace de l’arrivée au pouvoir 
de démagogues inquiète aussi la di­
rection de l’économie, actuellement 
contestée de tous bords. Le pro­
gramme radical du ministre des Fi­
nances Balcerowicz, qui vise à ralen­
tir l’inflation, notamment en taxant 
lourdement les entreprises d’État 
accusées d’augmenter prix et salai­
res, à qui mieux mieux, est de plus en 
plus décriée comme la cause de tous 
les maux du pays. La Droite accuse 
Balcerowicz et ses conseillers d’être 
trop complaisants envers les bureau­
crates de l’État qui ralentissent les 
réformes, notamment le processus 
de privatisation, tandis que la gau­
che, sociaux-démocrates et syndi­
cats, y compris Solidarité, en tête, 
dénoncent la banqueroute forcée des 
entreprises d’État (au moins 70% de 
l’économie) et la liberté laissée aux 
« spéculateurs » et aux « affairistes » 
qui s’en mettent plein les poches.

La disparité économique s’accroît. 
On voit de plus en plus cotoyer des 
entreprises privées, surtout dans les 
secteurs de services et de la cons­

truction, réalisant des sommes fabu­
leuses dans un environnement sans 
concurrence, et les entreprises 
d’État, au personnel superflu et sous- 
payé (salaire moyen : 150 $ US par 
mois), incapables de vendre leur pro­
duction souvent désuète, depuis la 
disparition du marché automatique­
ment assuré de l’URSS.

Les luxueuses villas et les avions 
privés de ces nouveaux entrepre­
neurs ont vite fait se poser la ques­
tion : comment ont-ils fait fortune ? 
La goutte d'eau qui a fait déborder le 
vase a été la vague de scandales fi­
nanciers à l’échelle nationale, qui ont 
défrayé la chronique, au cours des 
derniers mois. Le scénario est pres­
que toujours le même : détourne­
ments de fonds publics vers des com­
pagnies privées appartenant à des 
anciens hauts fonctionnaires recy­
clés dans le privé.

Ces scandales ont semé le doute 
dans les esprits : et si toutes ces pré­
dictions des économistes libéraux 
sur la « thérapie de choc », néces­
saire pour passer à l’économie de 
marché étaient fausses ? Et si la Po­
logne n’avait pas les reins assez so­
lides pour supporter un régime d’as­
sainissement sévère « à la That­
cher « ? Et si les investisseurs étran­
gers ne pensaient qu’à se trouver du 
« cheap labor », en sous-estimant la 
valeur réelle des entreprises qu’ils 
veulent acheter?

En un mot : qui croire ? Voilà pro­
bablement une des principales rai­
sons de l’abstention de tant de Polo­
nais au scrutin du 27 octobre dernier. 
Le gouvernement, conscient du mé­
contentement populaire, a rectifié 
quelque peu son tir avec l’aide de 
quelques mesures efficaces. Le re­
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lèvement des tarifs douaniers jus­
qu’ici anormalement bas, afin de 
protéger l’agriculture et l’industrie 
contre le «dumping» effrené de 
l’Ouest : l’adoption de conditions in­
téressantes pour abris fiscaux accor­
dés aux « joint-ventures » (lutte con­
tre la pollution et le-chômage, réin 
vestissement obligatoire d’une partie 
des profits au pays, etc) ; revalora- 
sation des pensions de vieillesse ; 
création d’une police économique et 
intensification de la luttre contre le 
crime organisé, entre autres par une 
coopération accrue avec l’Interpol ;

accélération du programme de pri­
vatisation, et, en politique étrangère, 
demande d’intégration à l’OTAN et à 
la Communauté européenne...

Personne, aujourd’hui en Pologne, 
ne doute de la nécessité de poursui­
vre les réformes. Aucune formation 
politique ne se hasarderait à se pro­
noncer ouvertement pour le retour à 
la « commune ». La question est plu­
tôt : quel tempo donner à ces réfor­
mes ? Et, d’après le résultat des vo­
tes, la réponse la plus évidente sem­
ble être : « laissez-nous reprendre 
notre souffle ».

LA'
SOCIÉTÉ

DARTHRITE

DONNEZ...
une lueur 
d’espoir
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BflOSSARD Bungalow a vendre.
Pas d'agent. 445-8351.j

BflOSSARD aM>.bungalow ou cotta­
ge, croissant,seul 105000$. Imm. Sha- 1 
limar crtr. 676-2283,Kanani 923-2712.

BflOSSARD
Semi-détaché neut. 3 chambres, sous- 
sol - terrassement et garage finis, mo­
dèle spécial, faut volrl Vente rapide 
119 500 $.443-5392.

CHERRIEA Triplex à vendre (ou par 
étage), rénové, près Parc Lafontaine et 
métro Sherbrooke 737-1263'

N.D.G. Oxford près Monkland. Semi- { 
détaché. 4 c.c.. foyer, b./tourbillon. 
sauna. 269 000 $ 487-5014,737-0550.

OUTRE MONT
476 Bloomfield, haut duplex victorien 
2 c.c . garage, 239 000$. 2700547.

CHAMBLY, bungalow neuf, luxueux 
modèle. 2 chambres, s/bam moderne, 
plafond cathédrale au salon, s/man­
ger. cuisine et dînette Accessoires de 
décoration et aménagement paysager 
inclus. Liguidation au prix coûtant 
pour modèle 91. garantie de l'APCHQ.

482-1040.

ST-LAURENT. 2 X 4». chauffé électri­
que, s/sol fini, minutes de marche du 
métro Côte-Vertu. Privé. 278-6154. 
271-6733. Wisam

POINTE-CLAIRE
Uagnifigue cottage, spacieux, 1986. 
construit par Ma Baie. 4 chambres, 
prés tous services, beaucoup d'extras. 
luxueux. 249 000 $.428-5953.
ST-HUBERT, cottage, 3 chambres,
2 s/bains, construction récente, ga­
rage. 146 000$. Soir et fin de sem : 
445-6562. jour: 284-0341 poste 209. 
Pas d'agent S.V.P.

STE-ROSE. vue sur rivière, bungalow 
tout brigue, garage double, terrain 
12 400 pi.ca.. piscine creusée, clôtu­
rée, patio, arbres, cèdres. 2 foyers, 
s/sol fini, 3 s/bains, 3+2 chambres, 
aspirateur central, appareils encastrés, 
guartier paisible, 225 000 $.

8224341.

iH)Cl Propriétés à l’extérieur
de Montréal

ST-LAZARE-PRIX RÉDUIT
Luxueux cottage, 3 c.c., éguipé, 
214 000 $. Constr. 4584853.

ORFORO/BROMONT,entièrement 
éguipé, chauffé, 2 ch., foyer. Hiver, 
700 $ par mois. 1-539-0953

LA METEO
Accu-Weather* prévisions météorologiques ^ 
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Situation générale: une tempête remontant le 
long de la côte est des Otats-Unis amène, au­
jourd'hui, de la neige et du grésil sur le sud- 
ouest du Québec. L'Estrie pourrait même rece­
voir de la pluie verglaçante; les autres régions 
seront généralement nuageuses à cause du 
passage d'un front froid.

Demain, la dépression atteindra les Mariti­
mes; la péninsule gaspésienne pourrait alors re­
cevoir des quantités importantes de neige Les 
autres régions de l'Est québécois subiront à un 
degré moindre les effets de ce système pendant 
que l'ouest du territoire se dégagera.

Le jour, les températures resteront près de 0 
et, la nuit, aujourd'hui et demain, de - 4 à -10.

MONTRÉAL

Neige et grésil, avec accumulation pouvant 
atteindre 5 cm; en matinée, risque d'un peu de 
pluie verglaçante. Max.: 0. Demain, dégagemen- 
t.LEVER DU SOLEIL 6 h 46

COUCHER: 16 h 29

QUÉBEC

Abitibi en matinée, averses Ce neige dispersées, par 
la suite, nuageux avec éclaircies Vents modérés. Pro­
babilité de précipitations: 40 % Max 2 Demain: en­
soleillé.

Témiscamingue: nuageux avec averses de neige 
Vents modérés. Probabilité de précipitations 70 % 
Max.: 0, Demain ensoleillé

Réservoirs hydroélectriques Cabonga et Gouin, ainsi 
que la région du Lac-Saint-Jean nuageux avec éclair­
cies et averses de neige dispersées Vents modérés

Probabilité de précipitations: 40 %. Max.: 0. Demain: 
ensoleillé avec passages nuageux.

Pontiac, Gatineau et vallée de la rivière Lièvre: nua­
geux Vents modérés. Probabilité de précipitations: 
20 % Max 0. Demain: dégagement.

Laurentides, La Tuque et réserve launique des Lau- 
rentides nuageux avec possibilité d'un peu de neige. 
Probabilité de précipitations 40 % Max.. 0. Demain: 
dégagement.

Cornwall et Drurwnondville: neige et grésil, avec ac­
cumulation pouvant atteindre 5 cm, en matinée, risque 
d'un peu de pluie verglaçante Max 0. Demain: déga­
gement.

Estrie pluie verglaçante et grésil se changeant en 
faible neige cet après-midi. Vents modérés. Max 0 
Demain: nuageux

Trois-Rivières faible neige et grésil débutant en ma­
tinée. Probabilité de précipitations 100% Max. 0 De­
main dégagement

Québec laible neige débutant en fin de matinée. 
Probabilité de précipitations 100 %. Max.: 0. Demain: 
dégagement en après-midi.

Beauce neige mêlée de grésil, débutant en matinée; 
risque de pluie verglaçante, accumulation pouvant at­
teindre u cm. Vents modérés Max 0 Demain: nua­
geux

Saguenay et Baie-Comeau nuageux avec averses 
de neige dispersées. Probabilité de précipitations 
40 %. Max 0 Demain en matinée, un peu de neige

Charlevoix, RivIère-du-Loup, Rimouski et vallée de la 
rivière Matapédia nuageux avec laible neige débutant 
en après-midi. Probabilité de précipitations: 80 % 
Max 0 Demain neige cessant en après-midi; venteux

Sainte-Anne-desMonts, parc de la Gaspésie, Gaspé 
et parc Forillon nuageux avec faible neige débutant en 
fin de |Ournée Probabilité de précipitations 80% 
Max 0 Demain neige et venteux

Sept-lles, Basse-Côte-Nord, ile d'Anticosti et secteur 
a l'ouest de Natashquan en matinée, dégagement. 
Source: Environnement Canada

Propriétés à l'extérieur 
de Montréal

CANTONS DE L’EST
Près de Magog, site enchanteur, do­
maine superbe de 36 acres pour ceux 
qui raffolent de l'équitation. Manège 
pour chevaux, maison de style, piscine 
intérieure, garage double. 
1-819-567-0945 ou 1-819-876-5842

RIMOUSKI, cottage 1987, 28 X 28 pi.,3 
c.c., abri d'auto, terrasse, piscine h/t, 
vue sur le fleuve. 1060008.276-6301.
ST-GABRIEL de Brandon, maison 
55 X 32,1987, toit cathédrale, terrair 
150 X 600 semi boisé, situé grandi 
route, accès plage privé: lac Maski- 
nongé. 137 500$.

1-752-7887,1-835-5744.
Ml Propriétés à partager

LONGUEUIL, quelques triplex 
condo, construction 2 ans, impecc 
ble, comptant requis 20 000$ à vent 
ou à échanger pour camp d'été ou t 
rain. Gilles. 468-1118.

Propriétés à revenus à 
vendre

AHUNTSIC
Triplex, 2 X 314,714, poss. bachelor, j 
s/sol fini, foyer 295 000 $ 3838370
DORION-ROUEN, 6 X 4)4, revenus 20 
500$, prix 159 0008,526-8602  |
LACHENAIE: 20, 24 logements, site 
privilégié, revenus mensuels 101 280 $, 
118 960 $, parfaite conditions. 474- 
0270. !

LAFONTAINE près William-David, 
quadruplex 2 X 314,2 X 5)4, revenu an­
nuel 18 600 $.352-2476.
E Copropriétés à vendre

LAC BROME Manoir Inverness. Élé­
gante copropriété de style loyaliste, 
dans rare ensemble riverain f 100 
pi.ca. plus terrasse. 2 ch„ 1 s./bains, 5 
appareils ménagers, loyer, grands ran­
gements. Tous services incluant 2 pis­
cines, marina, tennis, entretien exté­
rieur. Copropriétaires soigneux, con­
fort, sécurité, tranquillité. A moins de 
30 minutes de 6 centres de ski, golf en 
développement en annexe. Loisirs 
quatre saisons. Libre immédiatement. 
Prix: 125 000 $ Sur rendez-vous 

lour: 987-3838, soir 388-2704,

Condos à louer

CONDO SPACIEUX sur 2 étages, Ca­
nal Lachine, foyer, 2 places de station­
nement intérieur. 1300$/mois. 
_ _ _ _ _ _ _ _ _ 354-5526 _______
NOTRE-DAME/GUY, 2 c.c , salon, î 
s/manger, balcon, climatisé, moderne 
stat.ext., 672-7471.
OUTREMONT: condominiums Le Che- 
nonceau, grand 414, ensoleillé, 2 salles 
de bains complètes Appelez:

342-5401.
ST-DOMINIÛUE 5320 4)4, aire ou­
verte, 1 ch fermée, tout équipé. 700 
8/mois Après 18h: 272-3575.
VIEUX-MONTRÉAL LE CALLIÉRE
1 ch. c . 1150 pi.ca., foyer, 2s/bains, 
tout les appareils ménagers inclus, 
portier 24h, 1 200 $/mois. Libre 1er 
décembre 281-8494

Condos à vendre

N.D.G., grand 644.2e, ensolleillé, ma­
gnifiques boiseries, foyer, cuisine ré­
novée, jour: 283-9463, soir: 4885044

Les personnes
qui ont unè maladie mentale,

les accepter, 
c'est fondamental.

E3 Gouvernement du Québec
Ministère de le Santé 
et des Service* sociaux

m Condos à vendre | [fgjjj App. et log. à louer

OUTREMONT,740 Querbes.r -de-ch
1 250 pi.ca. avec cave, complètement 
rénové. 135 000 $.277-2095

PRÈS HÔPITAL 
MAISONNEUVE-ROSEMONT

Condominium de prestige, tour du Mé­
ritas. 6ème étage, vue dégagée et su­
perbe sur ville et boisé protégé, lu­
mière. Intérieur f 500 pi ca plus 1er-

LAVAL, enlre Prince-Arthur el des 
Pins, grand 3%, 500$. 5296332.
MÉTRO PIE-IX, résidence -f bureau 
proless. 8 pes, bas. éleclr., rénové à 
neuf, 800 $. occ. à négocier 662-2599
OUTREMONT lace au Mont-Royal, 33 
Chemin Côte Ste-Catherine, 2%, 3%, 
chauffés, eau chaude, piscine, sauna, 
•gymi, "Sun deck* 277-5873.

rasse près de 400 pi ca.. 2 s/bains, 2 
garages intérieurs. Tous services in­
cluant saunas, piscines intérieure et 
extérieure, bain tourbillon, salle d'exer­
cices. Construction de qualité, con­
cierge résident, copropriétaires res­
ponsables. sécurité, confort, proximité 
de toutes artères Libre immédiate­
ment. Prix: 210 000 $ Sur rendez-vous: 

tour 987-3838, soir 3882704.

OUTREMONT 7%, haut duplex, rue Du 
Manoir, garage. 1 020$ chauffé. 1er 
décembre. 7693542.
OUTREMONT, haut duplex, grand 5%, 
terrasse sur le toit, 2 stationnements.
1 000$/mois. ter mai. 277-1282 (rép )
OUTREMONT: Av Champagneur. haut 
duplex, 5%, cuisinière. Libre 15 janvier. 
775$, 2791295m Chalets à louer ST-DENIS, superbe 4%, près métro 
J-Talon, 5 appareils, 525$, 3892125.
VAN HORNE, 4% impeccable, près U 
de M. poéfe/frigo, 525$ 3892090.

AU BORD LAC RICHER 8%. foyer, tout 
fournis. Saison ski: 5 000$.

1-533-4070,6284666.

BEAU BUREAU RÉNOVÉ 
MÉTRO OUTREMONT

347 pi.ca., loyer raisonnable, 273-0085.

jffi] Bureaux à louer

BUREAU PRESTIGIEUX du Vieux-Md à 
partager, approprié pour avocat ou 
notaire.serv. fournis. Peut être disp, à 
la journée ou demi-journée. 9581421.

BUREAU-ATELIER
Vieux-Mtl, voisin métro T cathédra- 
te, 30QS/mois, éiect. en sus, 987-9719.
CENTRE-VILLE: maison de ville ré­
novée en bureaux (idéal profession­
nels). Meublés ou non. 933-2400.

ENSEMBLES 
BUREAU ET ENTREPÔT

Jusqu'à 5 000 pi.ca., a/c, système d'a­
larme. Prix négociable. 933-8313.

HENRI-BOURASSA EST, 2042 près de 
Papineau. Espaces chauffés pour bu­
reaux, plusieurs choix d'options. Prix à 
discuter, 3889048.

BROMONT: MAISON LOYALISTE
Rénovée, meubles anciens, vue pano­
ramique, 5 cc., 2 s/bains, b/tourbil­
lon, lav./séch., 1er déc. au 31 mars. 
4400$, soir: 735-3433
ST-ADOLPHE D’HOWARD Bord lac St- 
Joseph. 4 c.c , loyer, 4 000 $ Saison. 

6595544. (819)327-2823

Chalets à vendre

AMANTS DE LA NATURE 
CHAUT BOIS ROND

20 min. St-Jovite,endroit paisible Con­
str B5,solage et foyer en pierres des 
champs,4)4 pcs.avec poète à bois- 
chautf. élect. central,terrain 80 000 
p.ca..Aubaine!32 500 $ (819)687- 
2938,(514)3354471.
CHALET à louer ou à vendre, en lace 
du Mont Habitant, 3 chambres à cou­
cher, location 5 500$ ou vente 53 
000$. M.Charest au 227-6345, 226- 
6345,681-1330,
[RH Maisons de campagne

à louer

CANTONS da Test, Ayer's Cliff près 
Ways Mills, grande maison de ferme 
avec tout le comfort moderne, 4 c.c,, 1 
s/bain et demie, terrain privé 125 
acres, 1er nov. au 1er mai. 3 000 S/sai­
son, Chauff, éleclr. et téléphone en 
sus Références demandées.4885296.
DOMAINE PRIVÉ, 20 min de Trem­
blant, 5 c.c., loyer, équipé, 5000 S/sai- 
son. 272-3575 ou 1-819322-6999,

U Maisons de campagne
à vendre

MIRABEL St-Benoit Maison cana­
dienne,11 ans. 35 min. de Mtl, 10 piè­
ces, 3 s./bains, 4 c.c., 2 loyers, sola­
rium, garages, 6 arpents, zoné agri­
cole. Nombreux bâtiments Vue magni- 
tique, 1(514)2582286.

^ Terres, (ermes à

vendre

AUBAINE Rive-Sud, 6,8,12,16 loge­
ments. Prix exceptionnels. Revenus 
assurés. Gar, P AR L Gilbert Imm, Di- 
plomate Crtr. 6483622.
ST-CALIXTE Terre bois, 185 arpents, 
beau boisé, ruisseau, seul, par ca­
mion, 39000$. R.LCôlé, 491-1742,
[RR] Transactions

Immobilières diverses

ATTENTIONI Triplex particulier 
3X6%. condition At. Échangerait 
pour chalet, maison mobile, auto, ba­
teau. etc. 527-3552, 3888840.

App. et log. à louer

AHUNTSIC, 5%. 2e étage: 5)4 ter 
étage, studio .banne-Mance près 
Chabanei
AHUNTSIC. 3)4 non chaulté Libre im­
médiatement, 2 min du métro Créma- 
zie Info: 3885736.
BOUL. ST-JOSEPH EST Luxueux 5%. 
chaulté, boiseries, vitraux, tranquille, 
balcon, 725 8 527-6563.
C.D.N., rue Deacon, prés Sanctuaire, 
haut duplex, 6)4, cuisine neuve, tout 
peinturé, ensoleillé, 750$/mois. Avant 
18h: 7296321, après 18h 7383637 
CENTRE-VILLE Maison de ville 10 
pces, 3 ch„ grand bureau, garage, 
cour privée, 9808 9483099

CHATEAU LAUZANNE
2121 Tupper, 3)4, piscine, sauna, sun 
deck, garage, métro. 9383362.
CHEMIN STE-CATHERINE superbe 
haut duplex, grand 7)4 avec garage 
chaulté Près Hôpital Ste-Justine, col­
lège 8rébeul et Université de Montréal 
Chaulté, poêla et réfrigérateur 1208 
$/mols Libre immédiatement. 737- 
7554, demandez Pierrette Baudin.

VAN HORNE: Condo 4)4, près U de M. 
slat., non-chautté, non-éclairé, servi­
ces à prox., 727-2047
El louer hors frontières

A MYRTLE BUCK
Condo, plage privée. Villégiature re- 
nommée, spécial hiver: 4686800,
CABARETE, Rép.-Dom., villa bord de 
mer. 4 c.c, toute équipée, location 
D Gérard 861-7674, soir: 251-7993.
tflS Cabres ou pensions

demandées

GOLDEN STAND: Nord Miami Condo 
luxueux 344, peut coucher 4, vue sur la 
mer, 200 $ US. par jour. 29 déc. au 4 
jan. et 29 fév, au 7 mars.
Bur: 6796034 Rés: 442-9359
UC Bureaux à louer

1181 DE U MONTAGNE, édilice du 
Patrimoine au centre-ville Rénova­
tions présentement en cours - quel­
ques bureaux disponibles maintenant. 
Excellent pour petite entreprise ou 
pour location individuelle avec centre 
d'affaires optionnel. Bureaux de choix 
pour 4008-800$ par mois tout inclus; 
certains bureaux 200$/mols tout in­
clus Demander Ross Clark 3981417.
AVENUE DU PARC 5660,3 000 pi.ca 
approximatif, 10 $ pi.ca. et Christophe- 
Colomb 5786, 6 000 pi.ca. à 8 $ le 
pi ca 273*8655.

OUTREMONT
Coin Lauder 8 de l'Épée, 400 pi.ca., 
chauffé, éclairé, climatisé, libre Imm. 
6008/mois, 7381228.
PROFESSIONNEL cherche partenaire 
pour partager bureau et services dans 
Rosemont. 7291975.
R.D.P. bureau excellent pour archi­
tecte, notaire, arpenteur, etc., négocia- 
ble, 6484330,881-0822.
.VIEUX-MONTRÉAL,425 St-Paul est. 
Rez-de-ch.,1 600 pi.ca.,stal. 671-3861.
VIEUX-MONTRÉAL: 1183 pi ca. sur 3 
étages. Lav./séch., lave-vaisselle, 
poêle, frigo, broyeur, 2 s/bains, foyer, 
terrasse Pouvant être loué meublé. 
Possibilité 2ème bureau 1484 pi.ca. 
sur 3 étages, loyer,terrasse, 2 s/bains. 
Adj. et communiquant. 842-2897.

VILLE ST-LAURENT, édifice pouvant 
loger 8 bureaux, avec espace de sta­
tionnement, libre immédiatement 748 
8831 entre 9h et 17h du lundi au ven- 
dredi. M. Charbonneau

U Espaces commerciaux
à louer

R.D.P. local 1 830 pi.ca., prix négocia- 
bte, 6484330,881-0822
VIEUX PORT De la Commune coin 
marché 8onsecours. R d c. 2000 p c. 
8783846
VIEUX-MONTRÉAL: R-d-c., 1.600 
pi.ca., stat. 425, St-Paul-Est 671-3661

Campagne 1991

Centraide
205 organismes 

500 000 bénéficiaires

Ligne Tel-Don: 1 800 267-5555

j®ft] Espaces Industriels à
louer

ST-LAMBERT: local à louer. 8 000 
pi.ca. commercial et industriel, idéal 
pour manutacturier et entrepôt. Très 
bonne location 671-1216 jour, 671- 
647Uoirée^^^^^
H3il Propriétés

commerciales

VIAU/ROUEN
Bâtisse 7 000 pi ca., terrain 22 000 
pica. Yves 7289828
;i^| Locaux à louer

HENRI-BOURASSA près métro, dans 
petit centre comm., 844-7129.
RUE ST-HUBERT 7 500 pi.ca..
3 300$/mois OU 5 000 pi.ca. (rez-de- 
ch. + s/sol) 2 500 pi.ca. (2e) idéal pro- 
tessionnel. 3288330.

Commerces à vendre

ESTRIE: Auberge/santé. 3 acres. 
1-819-8483136 — 819-864-6422
IMMIGRANT INVESTISSEUR Rive- 
Sud Atelier base de futon tout équipé, 
cause retraité, aubaine 260 000$. Ap- 
peis sérieux. 6581485 Pas d'agenls
{CISI Mobiliers de bureau,

accessoires

AMEUBLEMENT de bureau neut et 
usagé Les aménagements F.B. Inc.

6386898
Lÿ^| Ordinateurs

ACHETER un ordinateur AT286 ou 386 
pour 155 $/mois. DATA ADVISE INC. 

7682971
tfiU Antiquités

VITRINE bois de rose fini acajou 
Chiffonier Louis XV, bois de rose, 
dessus marbre. Chambre rotin com- 
plète. 8480019

Oeuvres d'art

J.P. RIOPELLE 20 X 26. mixte médias 
sur papier. Doit vendre. (418)5499358.

Bl Oeuvres d'art

PARTICULIER achèterait huile de 
Marc-Aurèle Fortin 4581230
Ci® Divers

SERVICE DE VERMEIL 2 candélabres 
5 branches, avec poinçons, 6 assiettes 
de service, 6 couverts, coutellerie ser­
vice de 13 mex, pot à vin vermeille et 
autres. Très grande valeur. A l'état 
neut. Pour rens: (418)684-8040.
J[[j|^OtJres£emplo^^^^

ASSEMBLEURS Excellent revenu. 
Assemblez nos produits chez vous. 
(504)6481800 DEPT PQ100
çH] Déménagement

DISPONIBLE tout temps Déménage­
ment, emballage, entreposage Local 
et longue distance. Assurance com­
plète. 2583275

GILLES JOOOIN TRANSPORT INC
Déménagements de tous genres Spé­
cialité: appareils électriques. Assu­
rance complète 2584374.■r Entretien, réparations,

rénovations

BRIQUE/CHEMINÉE: .Cap. fissuré, 
joints de cimenl vides, brique éclatée 
= mauvaise combustion. 4598803
RÉNOVATION ET CONSTRUCTION
NEUVE.Résidentiel. commercial, 35 
années d’expérience, garantie 
APCHQ Estimation gratuite! E. Des- 
biens. Technicien. 5893991.
|jjjjÇ] Terrassement,

paysagiste

ARBORICULTURE: émondage el trai­
tements préventifs, blessures aux 
troncs d'arbres 4598803 Bio-Végétal 
Enr.
jj^j Offres de services

professionnels

BUREAU de secretariat juridique à la 
pige, service de compt. complète, ges­
tion adm d'immeuble et secrétariat gé­
néral 272-2194
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Horizontalement
1— Bois constitué de pe­

tits arbres. — Patrie 
de Fidel.

2— Enduire de miel. — 
Année.

3— Briller. — Qui a l'as­
pect d'une pierre 
fine.

4— Intenta. — Polissage 
des métaux.

5— Passereau de la fa­
mille des corvidés. 
— Cérium. — Issu.

6— Oestrus. — Lunettes 
sans branches.

7— Partie du monde. — 
Déchéance.

8— Gondole de l'Adria­
tique. — Abri porta­
tif.

9— Contesta. — Papier 
épais.

10— Conifère. — Magis­
trat. — Désert de 
dunes.

11— Période de l'ère ter­
tiaire. — Entière.

12— Rêgimber. — Or­
gane thoracique.

Verticalement
1—Câbler.
2 — Clownesse. — 

Aliéné.

3— Reproduction. — 
Démonstratif.

4— Bouquinerai. — Al­
longer.

5— Chef sudiste. — In­
secte piqueur.

6— Lui. — Aigre. — Bai­
ser.

7— Langue slave. — Cu­
rie.

8— Inflorescence. — 
Quatre-vingts.

9— Aller vite. — En quel 
lieu?

10— Lanthane. — Man­
que de rapidité.

11— Imprègne. — Préju­
dice.

12— Laps de temps. — 
Punir une offense.

Solution du samedi
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Montréal, lundi 11 novembre 1991

L'ENTREVUE DU LUNDI

Pour s’arracher à la «stupidité» de ce siècle
Martine Turenne

i L’AUTOMNE 1968, quelques 
mois après les événements de 

» mai, Luc Ferry entre à la Sor­
bonne. Il a 17 ans et n’est pas du tout 
politisé. La fête de Mai 68 est termi­
née, ne reste qu’un discours « en bé­
ton armé, pesant, absurde, sans in­
térêt ».
-, Il y a quelque chose qui sonne faux 
dans le discours de transformation 
radicale de la société, un décalage 
entre les aspirations véritables et 
l’interprétation. « Avec Mai 68, les 
jeunes avaient envie de dire qu’ils 
s’ennuyaient à mourir dans les socié­
tés française et occidentales de l’é­
poque. Ce qui était vrai. Ils avaient le 
sentiment que tout était préformé, 
que les carrières étaient décidées 
d’avance. Mais on disait plutôt que 
C’était un mouvement collectif, de 
rupture avec le capitalisme. Ce que 
Je voyais, c’étaient des aspirations 
ihdividualistes, consuméristes ».
' Ce profond décalage entre sa per­
ception des événements de Mai et le 
discours ultra-gauchiste qui domine 
sur les campus français inspirera 
son premier essai, écrit en collabo­
ration avec le philosophe Alain Re- 
flaut : la pensée 68, essai sur l’anti- 
humanisme contemporain.

L’essentiel de la pensée de Ferry 
est en germe dans ce livre. Contre la 
pensée anti démocratique, les dé- 
constructionnistes, différentialistes. 
Contre les Derrida, Foucault, Bour­
dieu, Althusser, Lacan et autres gou­
rous tribalistes qui ont marqué la 
philosophie française de l’après- 
guerre, copies plus ou moins pâlottes 
d’une longue tradition philosophique 
allemande : Nietzsche, Marx, Hei­
degger. ..

Pour la défense des valeurs des 
« Lumières », « sans son humanisme 
traditionnel et naif », une revalorisa­
tion de l’individu, autonome, éman­
cipé, libéré des religions et des tra­
ditions, source des normes et des 
lois. Pour la liberté, comme arrache­
ment au code culturel, à l’universa­
lisme. Pour la transcendance de cer- 
taines valeurs : les droits de 
l’homme, la démocratie, 
jjl Critique acerbe de la pensée 68, 
celle de la génération arrivée à l’âge 
adulte peu après la guerre, profon­
dément convaincue que la grande ci­
vilisation occidentale, celle des « Lu­
mières », qui se disait porteuse du 
Progrès, n’avait finalement produit 
que les pires catastrophes de ce siè­
cle : le nazisme, le fascisme et le co­
lonialisme.

«> « Le discours politique du mar­
xisme me paraissait intégralement 
fallacieux. Ne serait-ce que parce 
qu'on traitait de fascistes des gens 
Ttjui ne l’étaient pas ». Pour beaucoup, 
le communisme devint l’achèvement 
logique de décennies d’errances.
« On a rarement vu un siècle aussi 
.stupide ». Radicalisme absolu, dis­
cours blindé, endoctrinement massif, 

‘à gauche comme à droite. Et des ido­
les à moitié cinglées, jusqu’au boutis- 

"tes et entêtées. Et un tel aveugle­
ment : « comment, demande Ferry,

. comment a-t-on pu prendre le petit 
slivre rouge de Mao pour quelque 
-chose d’intelligent ? »

* La mort récente du communisme 
— a aussi mis fin à un certain mysti- 
’îjçisme politique. Officiellement laî- 
■yque depuis deux siècles, la politique 
—conservait certains traits propres au 
. religieux, du moins dans la tradition 
: de la gauche et du socialisme. « C’est 
: toute l’idée que la politique avait 
; pour fonction de régler au niveau 
collectif le sens de l’existence indi- 

! viduelle. Il y avait une dimension 
messianique des utopies collectives 

; de gauche, en ce sens que les indi- 
; vidus pensaient travailler pour les 
^générations futures, pour l’au-delà, 
►pour un avenir meilleur ».J Certains vivent la transition sur le 
I mode du deuil. Luc Ferry, quant à 
: lui, vit cette désacralisation « avec 
jubilation ». Car ce sentiment de vide 
actuel n’est qu’un leurre, croit-il. 
« Nous ne vivons pas dans l’ère du 
vide ou dans une période qui soit po­
litiquement inintéressante. Au con- 

| traire, je pense simplement que la 
I politique a change de nature et 
qu’elle ne sera plus destinée à pro­
duire ou à réinventer de grandes des­
seins. Il n’y a plus de messages à pro­
pager, seulement des grandes tâches 
politiques à accomplir ».

Mais si les sociétés perdent leurs 
fondements « hérités », selon l’ex­
pression de Tocqueville, où se situe 
désormais la question du sens de 
l’existence ? Elle ne peut plus être 
réglée du côté du religieux, ni du 

i côté politique, ni par la simple con­
sommation ou par d’autres artifices. 
Elle s’investira dans l’éthique, dans 
la culture. Car ce n’est pas parce que 
cette quête n’est plus politique 
qu’elle n’est plus».

La critique du monde occidental, 
de ses excès et de ses catastrophes, 
ressurgit aujourd’hui ailleurs, no­
tamment dans l’écologisme et le dif- 
férentialisme. Ce mouvement valo­
rise toutes les cultures, toutes les 
pratiques, respecte toutes les tradi- 

v lions parce que ce sont des tradi­
tions, indépendamment de leur con­
tenu. U n’y aurait pas de valeurs 
transcendantes, seulement un Occi- 
flent qui tente subtilement d’imposer

Le nationalisme « n’est pas forcément un repli communautarien sur une identité nationale frileuse. On peut aussi y voir une exigence démocratique, une exi­
gence d’autonomie... »

L’art devenu vide des sens
Martine Turenne

LUC FERRY a quitté l’école très jeune, à 13 ans. « Je n’aimais pas l’école 
pour de multiples raisons. Et l’école ne m’aimait pas non plus ». Ça ne 
l’empêchera pas d’écrire plus tard de très sérieux essais philosophiques 

et même de traduire de Kant dans la Bibliothèque de la Pléiade ! _
En fait, l’arrière-arrière-petit-neveu de Jules F’erry, celui-là même qui a ré­

formé l’école publique française, a fait ses études par correspondance, en so­
litaire. Il passera le bac comme candidat libre, à 17 ans.

Bref séjour à la Sorbonne, où la langue de bois le fait fuir. Luc Ferry part 
étudier la philosophie à l’Université d’Heidelberg, en Allemagne, là où a ensei­
gné ou étudié Habermas, Goethe, Hegel. Avec son collègue et ami Alain Re- 
naut, Ferry traduit, outre Kant, l’oeuvre de Fichte et certains ouvrages-clés 
d’Adorno, Shelling, Baumgarten. C’est aussi avec Renaut qu’il écrira plusieurs 
de ses essais : « Heidegger et les Modernes », « Itinéraires de l’individu » et 
plusieurs livres sur les systèmes philosophiques. Tous deux enseignent au­
jourd’hui à l’Université de Caen, en Normandie.

Son dernier essai, « Homo Aesteticus », est consacré aux origines démocra­
tiques du goût, de l’art et de la culture. Une question qui lui cause passable­
ment de frustration. « Il y a un vrai problème dans nos sociétés démocrati­
ques. Car il me semble que ce qui a dominé la culture du 20ème siècle, surtout 
la culture récente, après 1945, c’est ce face-à-face entre une culture élitiste ou 
marginale, qui est à mon avis largement en crise aujourd’hui, et de l’autre 
côté, une culture de masse produite de façon industrielle, avec pour seul ob­
jectif la consommation ».

Harlequin, Pierre Boulez ou l’artisanat local. « Il y a là quelque chose où je 
pense que l’on ne peut se reconnaître entièrement ». Car l’avant-garde, « sub­
ventionnée à mort », est en crise. Après les « idées » de carré noir sur fond 
blanc de Malévich, les concerts silencieux de John Cage ou les expositions 
sans peintures de Klein, l’art est devenu vide de sens.

Évidemment, souligne Ferry, on peut toujours trouver des contre-exem­
ples. Des deux côtés. La culture de masse n’a pas pour lui cet aspect navrant 
caractéristique la pensée d’Alain Finkielkraut. « Il y a dans la musique popu­
laire de véritables talents, de même que dans la culture d’avant-garde. Mais

■

sa manière de penser. « Mais l’alié­
nation existe et face à des phéno­
mènes qui me paraissent indéfen­
dables, comme la pratique de l’exci­
sion ou la répudiation, le rôle des in­
tellectuels n’est sûrement pas de dé­
fendre le différentialisme et de plai­
der l’argument selon lequel toutes 
les traditions se valent ! ».

Il y a des valeurs qui transcendent 
le rapport à la tradition. Comme il l’a 
rappelé à une assemblée d’intégris­
tes tunisiens, il y a deux ans. Les 
droits de l’homme ne sont pas qu’un 
européocentrisme obtus, un faux uni­
versalisme. C’est autre chose. « Ce 
sont les Arabes qui ont inventé l’al­
gèbre et ça n’a jamais empêché les 
Occidentaux de s’en servir. Le fait 
qu’une découverte importante ail 
toujours lieu, par définition, dans un 
lieu géographique, culturel et histo­
rique déterminé, n’interdit absolu­
ment pas que cette découverte 
puisse avoir une prétention à l’uni­
versalité ».

L’algèbre est une science objec­
tive. Peut-on en dire autant de la no­
tion des droits de l’homme ? Quand 
Ferry entend que le discours éman­
cipateur des droits de l’homme et de 
la démocratie a accompagné la co­
lonisation pendant tout le 19ème siè­
cle et le début du 20ème et qu’il ne 
peut donc se prétendre universel, il 
rétorque : Mais nous ne sommes 
plus au 19ème siècle ! « Il y a un mo­
ment où il faut savoir défendre ces 
valeurs universelles en les détachant 
soigneusement de leur contexte de 
néo-colonialisme ».

La critique de l’européocentrisme 
cl des valeurs pseudo-transcendan­
tes de l’Occident fait la force du 
mouvement Politically correct, que

Ferry juge être une nouvelle aber­
ration de la vie intellectuelle occi­
dentale, une absence totale de luci­
dité.

« Ce mouvement est vraiment une 
catastrophe aux États-Unis. Mais 
pour les Américains, pour les pays 
du tiers-monde. Dans les pays isla­
mistes, les intellectuels qui ont le 
courage de défendre des positions 
démocratiques et laïques — au ris­
que quelquefois de leur vie, ou en 
tout cas de leur sécurité physique — 
attendent des intellectuels des pays 
occidentaux qu’ils tiennent un dis­
cours autre que celui du PC ! ». Ce­
lui-ci les renvoie à leurs costumes 
nationaux, à leurs traditions. Impos­
sible de se libérer du carcan culturel, 
d’aller au-delà du déterminisme. 
« Comment voulez-vous que ces in­
tellectuels ne soient pas litléralle- 
ment exaspérés par leurs collègues 
américains qui défendent, sans au­
cune espèce de risque, le droit à la 
différence, le repli sur l’identité na­
tionale et le respect des traditions, 
alors que ça ne leur coûte absolu­
ment rien et que ça prive les intellec­
tuels du tiers-inonde de tout écho qui 
pourraient les aider ? ».

Illustration de ce mouvement dif- 
férentialiste-PC : l’appui à la lutte 
des autochtones nord-américains. 
Leur discours joue sur les thèmes ul­
tra-nationalistes et hyper-romanti­
ques du droit de la terre, de l’enra­
cinement au sol, de la Tradition 
comme valeur absolue, de la légiti­
mité à tout crin érigée sur le concept 
du premier arrivé. Un discours que 
Ferry trouve à proprement parler 
effroyable. « Ce sont des revendica­
tions qui sont presque intégralement 
marquées au coin du racisme, ou du

tout de même, globalement, on doit reconnaître que la musique rock, que 
j’aime beaucoup, est sur le plan de l’écriture d’une très grande pauvreté. Elle 
a très peu innovée et tourne en rond ».

Et d’un autre côté, si on s’intéresse à la musique dite « savante », la problé­
matique reste entière. Dans ses moments libres, Luc Ferry joue du violon­
celle et désespère de trouver des pièces contemporaines qui soient minima­
lement écoutables : « 99,9 % des mélomanes vivent au 19ème siècle. Ce n’est 
pas normal ». Il est très, très difficile d’écouter du Boulez et du Stockhausen ». 
Fit difficile n’a pas ici une signification positive. Car après tout, « la critique de 
la raison pure » et la logique de Hegel sont très difficiles mais on n’y perd pas 
son temps ». Après avoir écouté 40 fois le « Marteau sans maître », de Pierre 
Boulez, Luc Ferry a conclu que jamais, jamais il n’aimerait ça, que jamais ça 
ne l’intéresserait. « Et quand mes amis compositeurs m’expliquent la parti­
tion, je comprends que c’esl intéressant à lire, mais pas à entendre. Et ce 
n’est pas une question d’éducation ou de temps ».

Autrefois, l’art original a toujours étonné, suscité des critiques, soulevé des 
oppositions. Le requiem de Brahms a été copieusement hué et Beethoven n’a 
pas toujours croulé sous les applaudissements. Et Van Gogh n’a pas vendu 
une toile de son vivant. Mais les grandes oeuvres avaient également des par­
tisans. Non pas des partisans « intellectuels », mais de vrais amateurs. Ce 
n’est plus le cas aujourd’hui. « On ne peut pas éternellement donner tort au pu­
blic qui ne se reconnaît pas dans la musique savante contemporaine. Il faut 
bien que les musiciens contemporains se remettent, eux aussi, en question ».

Outre la musique, Luc Ferry lit beaucoup et confronte sa théorie selon la­
quelle les oeuvres littéraires d’envergure proviennent essentiellement de so­
ciétés en pleine mutation, aux prises avec des problèmes de disloquation. Au­
jourd’hui l’Amérique latine, les pays de l’Est. Hier, les sociétés occidentales.

Du Québec, Luc Ferry connaît surtout le milieu intellectuel dont il admire 
certains représentants dont le professeur Charles Taylor, de l’Université Mc­
Gill. Et de passage à Montréal, il s’est tapé « L’Amour du Pauvre », de Jean 
Larose, qu’il a trouvé franchement indigeste. « C’est d’un prétentieux absolu ». 
Il a particulièrement tiqué lorsque Larose écrit qu’il est toujours un peu bête 
de critiquer Jacques Derrida. « Pourquoi tujours imiter les moders françaises 
et témoigner de tant de servilité à l’égard de pseudo stars pariseinnes des an­
nées 60? ».

racialisme, avec la transmission de 
l’identité par le sang ».

Cela dit, la critique du discours 
n’implique pas un rejet de la cause 
elle-même, du désir d’autonomie qui 
demeure légitime. « Les revendica­
tions de reconnaissance de la part 
d’individus appartenant à des com­
munautés qui, manifestement, ont 
été laminées par l’Histoire, je les 
comprends et le jes soutiens ».

Pour aborder la question du statut 
des minorités dans les pays démo­
cratiques, en Europe ou ici, Luc 
Ferry croit qu’il faut dépasser l’an­
tinomie dans laquelle s’enferme no­
tre pensée. « D’un côté, la thèse dif­
férentialiste, cet anti-ethnocen­
trisme renversé, et de l’autre, un uni­
versalisme de type néo-colonialiste 
qui voudrait, comme cela a été le cas 
dans le républicanisme français, nié 
toute reconnaissance des minorités 
aunom de l’État incarnateur de la 
politique de l’Universel. Il faut re­
poser la question entre prétention à 
l’universalité et droits à la différence 
dans des termes nouveaux ».

L’autre critique-type du monde oc­
cidental est écologique. Luc Ferry y 
voit le germe d’une autre branche de 
l’anti-humanisme. La pensée 68 pro­
phétisait la mort de l’Homme, l’éco­
logisme fait de l’humain l’égal du 
cactus et de la poule, appliquent aux 
bêtes et végétaux les concepts de gé­
nocides, de droit et d’éthique. Il est 
évident que l’écologie prend la place 
des idéologies messianiques. Il pro­
pose une vision globale du monde et 
du rôle de l’Homme dans l’univers. 
« C’est très attirant, dit Ferry. Il y a 
dans l’écologie aujourd'hui tous les 
ingrédients d’une grande utopie ».

A l’instar des idéologies fasciste et

communiste, la pensée écologiste 
part d’un constat critique de la civi­
lisation occidentale. « Le grand ar­
gument des écologistes est que la ci­
vilisation occidentale ne conduit pas 
nécessairement au progrès, au bon­
heur, à la liberté, comme le pen­
saient les philosophes des Lumières, 
mais qu’elle conduit à la catastrophe 
et à la dévastation de la Terre ».

Dans la sensibilité écologiste au­
jourd’hui, aussi bien en Europe 
qu’aux États-Unis, il existe deux 
composantes déjà présentes dans les 
années trente : les ultra-gauchistes 
critiquant le monde libéral sur le 
mode écologique mais à partir de la 
grille marxiste, et en symétrie in­
verse, tout le courant de l'écologie 
d’extrême-droite, très important 
mais mal connu. Ce sera d’ailleurs le 
sujet de son prochain essai. « Les 
premières grandes lois écologistes 
en Europe, ce sont les lois nazies de 
1933 à 1935 ». Luc Ferry a déniché 
une phrase de Hitler, en exergue 
d’une de ces lois, qui disait : « Dans 
le nouveau Reich, il ne doit plus y 
avoir de souffrances animales ». De 
même, l’Allemagne nazie fût la pre­
mière à interdire la vivisection. Il est 
vrai, a écrit Ferry dans La Règle du 
Jeu, qu’elle avait trouvé dans les 
« sous-hommes » un matériau inépui­
sable de remplacement... « C’est 
une réaction romantique à la civili­
sation du libéralisme occidental. On 
prône le retour à la nature qui a une 
très forte tradition dans l’extrême- 
droite. Ce qui fait qu’il existe dans 
tous les pays européens des clubs 
fascistes écologistes ».

Et il y a aussi, et surtout, la ten­
dance purement pragmatique. C’est 
le gros de l'écologie : une revendi-
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cation de qualité de la vie, des gens 
qui veulent protéger l'environne­
ment pour que la vie humaine soit 
meilleure. « Ce qui n’est pas idéolo­
gique, remarque Ferry. Le pro­
blème, c’est que cette sensibilité éco­
logique, largement majoritaire et 
tout à fait démocratique, s’investit 
constamment dans des thèmes qui 
sont la critique du monde occidental, 
thèmes qui sont ultra-gauchiste ou 
de l’ultra-droite Et donc, ce gros des 
troupes ne se reconnait jamais dans 
les groupuscules écologiques durs, 
mais en même temps, les alimente 
sans arrêt ».

Et tout cela se confond, s’interpé­
nétre. « Par exemple, vous avez 
toute la critique du déracinement de 
la société libérale capitaliste, au 
nom de l’enracinement, qui est ty­
pique de la droite. D’un autre côté, 
on retrouve la même critique du dé­
racinement, mais cette fois, au nom 
d’une communauté à venir. Et là on 
retrouve la structure de critique de 
la gauche ».

Les concepts se juxtaposent aussi 
dans le cas du nationalisme québé­
cois. Luc Ferry est venu plusieurs 
fois au Québec ces dix dernières an­
nées. Au début, le discours nationa­
liste lui inspirait plus de craintes et 
de méfiance que de sympathie. 
« Comme tout nationalisme... Et 
c’est parfaitement normal car il ne 
faut pas oublier qu’en Europe, le na­
tionalisme a été la catastrophe ab­
solue. Un Européen qui n’est pas fou 
est obligé de se méfier au plus haut 
point de cette histoire de nationa­
lisme ».

Luc Ferry percevait dans le dis­
cours dominant des relents de ro­
mantisme allemand : l'idée que 
l’homme ne se définit qu’en terme 
d’appartenance à sa communauté. 
Par la suite, il y a vu autre chose. 
« J’ai le sentiment aujourd’hui qu’on 
peut aussi donner une autre interpré­
tation du nationalisme. Ce n’est pas 
forcément un repli communautarien 
sur une identité nationale frileuse. 
On peut aussi y voir une exigence dé­
mocratique, une exigence d’auto­
nomie. Je crois qu’il y a les deux ten­
dances très présentes dans le natio­
nalisme québécois ».

Cette exigence de se reconnaître 
dans des institutions démocratiques 
plus efficaces et participatives que 
celles de type fédéral, extrêmement 
diluées, posera aussi problème dans 
l’Europe de 1993. « Jusqu’à preuve du 
contraire, l’idéal démocratique et ré­
publicain s’est toujours incarné dans 
les États-Nations. Son dépassement 
dans un projet de fédération euro­
péenne va être très difficile à réali­
ser. Et pas seulement parce que les 
gens tiennent à tout prix à leurs iden­
tités nationales au sens nationaliste 
du terme, mais bien parce que plus 
personne ne peut se reconnaître dans 
un droit européen produit par des 
technocrates et sans possibilité de 
participation ».

Partout, donc, cette peur de ne 
plus se reconnaître, de vivre dans un 
monde désincarné, désenchanté. Li­
bre, certes, mais où la liberté peut 
être vide, creuse et source d’une in­
soutenable solitude. « C’est vrai que 
les sociétés individualistes sont tou­
jours vouées au risque d’atomisation 
du social, du repli sur la sphère pri­
vée, de l’apathie politique, du souci 
de la carrière, du bonheur privé, de 
la consommation ». Mais au-delà du 
risque, ces sociétés recellent une 
très grande positivité quand on re­
garde leur extraordinaire liberté et 
qu’on les compare avec celle de type 
théologico-politique.

« Les individus qui vivent dans des 
sociétés de type traditionnel peuvent 
parfaitement souligner nos points 
faibles. On peut très bien démontrer 
que dans les sociétés démocratiques, 
nous sommes totalement incapables 
de gérer tout ce qui est de l’ordre de 
la catastrophe individuelle : la mort, 
la maladie, la vieillesse. Il est extrê­
mement difficile de donner un sens 
au fait de vieillir en Occident. Et 
c’est pourquoi le phénomène de la 
vieillesse est combattu partout et 
n’est jamais accepté. Alors que dans 
les sociétés traditionnelles, au con­
traire, il existe toute une série de re­
présentations de la vieillesse, préci­
sément parce que ce sont des socié­
tés organisées à partir du passé ».

Mais cette opposition, Luc Ferry 
refuse d’y être enfermé. « On n’a pas 
que le choix entre d’un côté, l’atomi­
sation du social, la consommation et 
la barbarie des sociétés occidenta­
les, et de l’autre, les régimes islami­
ques ! Je pense qu’il faut travailler à 
l’intérieur des sociétés démocrati­
ques, au nom de ses propres princi­
pes. Et l’idée que j’aimerais voir 
prise au sérieux, c’est celle d’une cri­
tique interne des sociétés démocra­
tiques au nom des promesses qu’el­
les nous font, et qu’elles ne tiennent 
que rarement ».

Et ce non-sens de la finitude hu­
maine, quel sens positif lui donner ? 
« Précisément, la positivité de la lu­
cidité elle-même. C’est-à-dire le sim­
ple fait d’être lucide est quelque 
chose d’en soi positif. Si vous avez le 
choix, comment voulez-vous pré­
férer l’illusion, fût-elle une illusion 
grandiose, comme la religieuse, à la 
réalité, et à la perception lucide de 
cette réalité ? ».
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CINEMA
ASTRE I: (849-3X56) - Highlander 2, the Quic­

kening! h, 9 h II: Year ol the Gun! b 10,9 h 
20 III: People Under the Stalra 7 h 15,9 h 15 
IV: Homicide 7 h- The Flaher King 9 h,

BERRII: (849-3456) — Highlander 2, le retour 1
h 30,3 h 30,5 h 30, 7 h 30,9 h 30II: Ricochet 1 h, 
3 h 05,5 h 10, 7 h 15,9 h 20 III: Robe noire1 h, 3 
h 10, 5 h 20, 7 h 30,9 h 30IV: L assassin louait 
du trombone 1 h, 3 h 10.5 h 20. 7 h 30,9 h 30 V: 
L'argent des autrea sem 1 h, 3 h 05,5 h 10, 7 h 
15,9 h 20

CINËMA Décarie 1: (849-3456) - Rambling 
Roae 7 h 15,9 h 30 2: The Commltmenta 7 h. 
9 h 20

DORVAL I: (631-8586) - Curly Sue 7 h 10,9 h 30
II: Frankie and Johnny 6 h 35. 9 h 20— III: 
Other People'a Money 7 h, 9 h 15IV: Flaher 
King 6h30,9h20

DU PARC 1: (844-9470)- The Butchera Wile 7 
h. 9 h 102: Other People'a Money 7 h 05,9 h 
15 3: Flaher King 6 h 20,9 h.

7 h 20,9 h 25 4: Lepaaai revient! h 10,9 h 15
5: Other People'a Money! h, 9 h 10 6: The 
Butchera Wile 7 h. 9 h 20 7: Billy Bathgate 7 
h, 9 h 10 8: Shattered! h 10,9 h 159: Strictly 
Bualneaa 7 h 20,9 h 30 10: Black Rainbow 7 
h, 91)2011: Un coeur qui bal! h, 9 h 1012: 
All I Want for Chrlatmaa 7 h 10,9 h 30

LAVAL 2000 1 : (849-3456)- Highlander 2, le 
retourlhW, 9h302: Robe noire! h 20,9 h 15

LOEWS l:(861 -7437) - Billy Bathgate 12 h 10, 2 
h 20,4 h 35, 7 h, 9 h 20 II: Frankie and Johnny 
1 h 15,3 h 50,6 h 30,9 h 05 III: Other People'a 
Money 12 h 30, 2 h 40. 4 h 50, 7 h 10. 9 h 35 IV: 
Paradlae 12 h 10, 2 h 20, 4 h 40, 7 h, 9 h 20 \ 
Dead Again 12 h 15,2 h 30.4 h 45,7 h 10,9 h 30

20,3 h 15,6 h 18,9 h.

PLACE ALEXIS NIHON l:(849-3456) - Hi­
ghlander 2, the Quickening 1 h, 3 h. 5 h, 7 h, 9 
h 11: Peoplea Under the Stalra 1 h 30,4 h, 7 h
15. 9 h 30 III: Llvln Large 1 h 30,3 h 30, 5 h 30, 7 
h 30,9 h 30

PLACE LONGUEUIL 1: (849-3456) - Highlan­
der 2, le retour 7 h, 9 h 2: Ricochet 7 h 05.9 h 
05

PLAZA COTE DES NEIGES: (849 3456)- 1: 
Year ol the Qun 7 h. 9 h 20 2: Homicide 7 h 
30,9h 30-3: Llvln Large! h, 9 h 10 4: Little 
Man Tate 7 h 05,9 h 15 5: Highlander 2, the

Quickening 7 h 20,9 h 20 6: People Under 
the Stalra 7 h 30,9 h 35 7: Black Robe 7 h, » h 
10

QUARTIER LATIN: MU­

LE RIALTO: 5723 aye du Parc, Mil (274-3550)-
Hearta ol Darkneaa: a Fllmmeker'e Apo- 
calypae 7 h 15- My Beautiful Laundrette 9 h
30

VERSAILLES l:(353-7880) - Billy Bathgate 7 h , 
9 h 15 II: La paaai revient! h 15, 9h 30 III: 
Black Rainbow 7 h, 9 h 20IV: Trompée 7 h 15. 
9 h 30— V: Curly Su» 7 h 15,9 h 30 VI: Trou- 
blea ! h 05,9 h 10

ENTRÉE LIBRE 

À L'ART CONTEMPORAIN 

19 9 1

E X P 0 - F 0 I R E 
INTERNATIONALE 
D’ART CONTEMPORAIN 
À MONTRÉAL

À LA PLACE B0NAVENTURE
Hall tlexposition Sud- 
Entrée rue S a i n t- A n t o i n e

13 AU 17 NOVEMBRE 1991
32 G A L E R IE S D U Q U É B E C, 
D U C A N A D A, DES 
ÉTATS-UNIS ET D’AUTRICHE

PAYS INVITÉ:
LES ÉTATS-UNIS

DIFFÉRENTS VOLETS 
D’EXPOSITIONS

HEURES D’OUVERTURE :
du mercredi 13 au samedi 16 
novembre, de midi à 21 h ; le 
dimanche 17 de midi à 18h.

ENTRÉE LIBRE AU PUBLIC

ENTRÉE LIBRE À L’ART 
CONTEMPORAIN est une réalisation 
de l’Association des galeries d’art 
contemporain de Montréal 
(AGACM), 1435, rue de Bleury, 
bureau 80 6, Montréal 
(Québec) H 3 A 2 H 7

POUR INFORMATION:
(514) 843-3334

E L A A C remercie le Conseil des arts de la Communauté urbaine de- 
Mcntreai la Commission d initiative et de develrwement culturels, te­
rme,s:ere des Allaites culturelles du Quebec et Commumcalions Canada

BONAVENTURE I: (849-3456)- The Commlt­
menta 7 h— Barton Flnk 9 h 15 II: House
Parly 2 7 h 30,9 h 30

BROSSARD I: (849-3456) -L'argent des au­
trea 7 h, 9 h 20 II: L'aaaaaaln louait du trom­
bone7 h 10— La lot de la ru»9 h 25 III: Robe 
noire 7 h 15,9 h 30

CARREFOUR LAVAL 1: (849-3456)- Le petit 
homme 7 h 15, 9 h 25 2: La loi de la rue 9 h 
30— Peoples Under the Stalra 7 h 20 3: L'ar­
gent des autrea 7 h 25.9 h 30 4: Delicates­
sen 7 h 20— La fin de Freddy 9 h 20 5: L'aa­
aaaaln Jouait du trombone 7 h 20,9 h 25 6: 
Ricochet! h 30,9 h 40

CENTRE EATON 1: Mil- Shattered^ h, 2 h 
05,4 h 20,6 h 40.9 h 2: Le passé revient 12 h
05.2 h 20, 4 h 40, 7 h, 9 h 20- 3: Deceived 12 h 
15, 2 h 30, 4 h 50, 7 h 15, 9 h 30- 4: The But­
chers Wile 12 h 25, 2 h 40, 5 h, 7 h 10,9 h 25 5: 
Strictly Bualneaa 1 h 10,3 h 10, 5 h 10, 7 h 05.9 
h 10 6: Black Rainbow 12 h 10, 2 h 20,4 h 40, 7 
h , 9 h 20

CINÉMA ÉGYPTIEN 1: 1455 Peel, Mil (649- 
3456)- Year ot the Gun 1 h 30, 4 h 15,7 h, 9 h 
30, mer 1 h 30. 4 h 15, 9 h 40 2: Hors la vie 1 h
15.3 h 15,5 h 15. 7 h 15.9 h 15, mer 1 h 15,3 h 15, 
5 h 15,9 h 15 3: Little Man Tate 1 h 45,4 h 30,7 
h, 9 h 30. mer. 1 h 45.4 h 30,9 h 40

CINÉMA FESTIVAL: 35 Milton (849-7277)- Salle 
1 Toto le héros tous les soirs 7 h 30,9 h 30, mar. 
5 h 30, 7 h 30,9 h 30- Salle 2: Amadeus8 h 30, 
mar 5 h 30,8 h 30

CINEMA JEAN-TALON: Mil- Shattered7 h
30.9 h 30

CINÉMA OMÉGA 1: - Freddy 6 7 h 10,9 h 15 
2: Terminator 2 7 h, 9 h 30 — 3: Des pilotes 
en l'air! h 10,9 h— 4: Dead Again 7 h 05,9 h

CINÉMA PARALLELE: 3682 boul. St-Laurent, Mil 
(843-6001) — Les sauta-condulta 19 h — J'le 
demande pas le ciel 21 h. (11 au 17 nov.)

CINÉMA PARIS: Mil (875-7295)—

CINÉMA POINTE-CLAIRE 1: 6361 Trans-Ca- 
nada (849-3456)— 2: Highlander 2, the Quic­
kening 7 h, 9 h 3: Year of tha Gun 7 h, 9 h 20 
4: People Under the Stalra 7 h 20.9 h 30 5: 
Little Man Tate 7 h 15, 9 h 25 6: Black Robe 7 
h 05,9 h 15

CINÉMATHÈQUE QUÉBÉCOISE: (842-9768)— 
mar Speak Whlte/Tlnamer 18 h 35— The 
Funeral ot Rosea 20 h 35

CINÉMA V - 1: 5560 Sherbrooke O. (489-5559) -
Billy Bathgate&b 25. 9 h 2: Strictly Bual­
neaa 7 h 05,9 h 20

CINÉPLEX I: (849-3456) - Delicatessen 1 h, 3 h
05, 5 h 10, 7 h 15, 9 h 20 2: Le alienee des 
agneaux 4 h, 9 h 20— La loi de la rue 1 h, 7 
h.Ill: Fortune Express 1 h 10,3 h 10, 5 h 15,7 h
10.9 h 10IV: Europe Europe1 h, 4 h 10,7 h 10, 
9 h 30 V: Robin des Bols, prince des vo­
leurs 12 h 50,3 h 40.6 h 30,9 h 20 VI: Hearts ot 
Dark nasal h, 3 h, 5 h, 7 h. 9 h. VII: Allsée! h 
05, 3 h 05, 5 h 05, 7 h 05, 9 h 05 VIII: La fin de 
Freddy...l’ultime cauchemar 1 h 05. 3 h 05. 5 
h 05, 7 h 05,9 h 05IX: The Adjuster 1 h 30, 4 h. 7 
h 10, 9 h 25

COMPLEXE DESJARDINS I: (849-3456)— 
L'expert en sinistre 1h05,3h15,5h25.7b
35.9 h 45 II: Delicatessen 1 h. 3 h, 5 h 15.7 h 25, 
9 h 35 III: Medtterranéo 1 h, 3 h 05. 5 h 10.7 h
15.9 h 20IV: Pour Sacha 2 h. 4 h 30,7 h, 9 h 10

COMPLEXE GUY-FAVREAU/ O.N.F.: 200
ouest Boul René-Lévesque. Mil (283-8229)— mar
mer Le monde de Fredy Kunz 19 h.

CONSERVATOIRE D'ART CINÉMATOGRA­
PHIQUE: (848-3878)— Tous les garçons 
s'appellent Patrick/Les carabiniers 20 h 30

CRÉMAZIE: (849-3456) - Rose passion 7 h, 9 h
15

DAUPHIN I: (849-3456) - Madame Bovaryc
sem 8 h 30 11: Le petit hommesem. 7 h, 9 h 15

FAMOUS PLATERS INFQ-FILfK 866 0111 ,’SSSp
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\ rrxr'r' V x

de véronique

U PARISIEN ©
UU HMUiCAO STE CATHERINE O B66 1856

1:00-3:10-5:15-7:15-9:30 

(22ŒP «*<

Montréal vu par...
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MUSIQUE CLASSIQUE

CE SOIR. LUNDI 11 NOVEMBRE

LA PETITE MUSIQUE DE NUIT DE

CIEL MF
PRÉSENTE A 22:00

• 1 menuets et 6 canons (Beethoven)
• L'arrivée de la reine de Saba, extr. Solomon 

(Haendel)
• ouverture, menuet et gigue, extr. Bérénice 

(Haendel)
• ouverture no 3 en sol majeur (Ame)
• chaconne et suite Abdelazer, 2-3e mouv. (Purceil)

DEMAIN SOIR, 22:00

• extraits orchestraux d'airs d’opéra (Puccini)
• quatuor K. 458 La Chasse (Mozart)

RENSEIGNEMENTS: 527-8321

DU PLATEAU 1: (521-7870)- À propos 
d'Henrl3b 20.5 h 20,7 h 20 Les secrets pro­
fessionnels du Dr Appelgluck 1 h 20, 9 h 
20—2: Troubles 1 h 30,3 h 30,5 h 30, 7 h 30.9 h 
30

FAIRVIEW I: (697-8095) - Sheltered 7 h, 9 h 
15- II: All I Went lor Christmas 7 h 15,9 h 25

FAUBOURG STE-CATHERINE 1 : (849-3456)— 
Black Robe 1 h, 3 h 05, 5 h 10,7 h 20,9 h 30 2: 
Homicide 12 h 45, 2 h 50, 4 h 55, 7 h, 9 h 15 3: 
My Own Private Idaho 12 h 45,2 h 55,5 h 10, 7 
h 20,9h 304: Miracle! h, 3h, 5h, 7h, 9h

GOETHE-INSTITUT MONTRÉAL: (499-0159)—

GREENFIELD I: (671-6129) - Other People'a 
Money! b, 9 h 10 2: Le passé revient! h 20,9 
h 30 3: All I Want lor Chrlatmaa 7 h, 9 h 15

IMAX: Vieux Port de Montréal (496-4629)—

IMPÉRIAL: (288-7102) - Flaher King 12 h 30,3 h 
15,6 h 05,9 h.

LAVAL : (688-7776) -1 : Curty Sue 7 h 10,9 h 30 
2: Montréal vu par 6 h 40,9 h 10 3: Troublas

OUIMETOSCOPE:(525-8600) - Salle 1: Déca­
logue 1-219 h— Robin dea Bols, prince 
des voleurs 21 h 15— Salle 2: Au lit avec Ma­
donna 19 h 30— Poison 21 h 35

OUTREMONT: (273-0437)—

PALACE 1 : - Curly Sue 12 h 20.2 h 40,4 h 55, 7 
h 10.9 h 30 II: All I Want tor Chrlatmaa 12 h
15, 2 h 25,4 h 40, 7 h, 9 h 15 III: Ricochet !2 h 15, 
2 h 30,4 h 45, 7 h, 9 h 25 - IV: Terminator 212 
h 30, 3 h 20, 6 h 15.9 h. V: Stepping Ouf 12 h 15,
2 h 30,4 h 50, 7 h 05,9 h 25 VI: Mister Johnson 
12 h 30,2 h 35,4 h 50,7 h 05,9 h 25

PARADIS I: (849-3456)- Highlander 2, le re­
tour! h,9h II: Ricochet!b 10,9h 15III: L’ar­
gent dea autrea 7 h 05.9 h 05

PARISIEN I: (866-3856)- Docteur M2 h 40, 7 h 
05- L'année de l'éveil !2b 30.5 h. 9 h 25II: 
Black Rainbow 12 h 25,2 h 35, 4 h 50, 7 h, 9 h 
15111: Troubles 12 h 50, 3 h, 5 h 05,7 h 10, 9 h 20 
IV: La double vie de Véronique 1 h, 3 h 10, 5 
h 15,7 h 15,9 h 30 V: Un coeur qui bat 12 h 45,
3 h, 5 h 10,7 h 15,9 h 20 VI: Montréal vu par! 
h, 3 h 45. 6 h 30,9 h 05 7: Le roi pécheur ! 2 h

SUR SCENE
AGORA DE LA DANSE: 840est Cherrier, Mont­

réal (525-1500)— Tess Imaginaire présente « Mani­
pulations > conception et m en s. Mario Boivin, du 
12 nov. au 14 déc. à20h.

L’AIR DU TEMPS: 194 ouest Sl-Paul, Montréal 
(842-2003)— Jazz du mer. au dim. de 22h.15 à 
02h.30— Pierre Verville, du 14 au 17 nov.

AUDITORIUM EDOUARD-MONTPETIT: 100
est de Genlilly, Longueuil (282-9362)— Les Grands 
Explorateurs présentent Trésors de l'Espagne, avec 
Robert Jean, le 11 nov. à 20h.

LES BEAUX ESPRITS: 2073 St-Denis. Montréal 
(844-0882)- Blue Steel, les 13-14 nov. à 22h 30

BIDDLE’S JAZZ AND RIBS: 2060 rue Aylmer. 
Montréal (842-8656)— Le Quatuor de Johnny Scott 
et Geoffrey Lapp, en permanence, lun. mar I9h. à 
24h, mer. au ven. 17h.30 à 22h — Le Trio de Charlie 
Biddle, en permanence du mer. au ven. à compter de 
22h , sam à compter de 21 h.30 — Billy Georgette, 
pianisle/chanteur, lun. mar. de 17h. à 19h — Trio 
Billy Georgette, sam. de 18h. à 21 h.30— Le trio de 
Bernard Primeau, les dim. de 1Bh.30 à 24h.

BOITE A CHANSONS LE PIERROT: 114 est
St-Paul, Montréal— Sylvain Duchesne, humoriste et 
Dany Pouliot, le 13 nov. à 20h.

BOZO BISTRO-BAR: 6121 rue Morin, Val-Morin 
(819-322-2454)— Odette Coulombe et Rock Gingras, 
du mer. au sam.

CAFÉ CAMPUS: 3315 chemin Reine-Marie, Mont­
réal (735-1259)— Les Lundis Labatt Dry Juste Pour 
Rire, à 20h.

CAFÉ DE LA PLACE: PDA, Montréal (842-2112)— 
« Anne est morte • de René-Daniel Dubois, m. en s. 
Jean-Marie Lelièvre, du 6 nov. au 21 déc.

ESPACE GO: 5066 Clark, Montréal (271-5381)- Le 
Théâtre Opsis présente t L'été • de Romain Wem- 
garlen, m. en s. Martin Faucher, à compter du 19 
nov., mar. au sam. à 20h.

ESPACE LA VEILLÉE: 1371 est Ontario, Montréal 
(526-6582)— Le Groupe de la Veillée présente « Don 
Juan > m en s. Martine Beaulne, du 20 nov. au 15 
déc, mar. au sam. à 20h 30, dim. à 16h.

MCGILL PLAYERS THEATRE: 3480 McTavish, 
Montréal (935-6489)— TCBO, danse-théâtre, du 13 
au 16 nov. et du 21 au 23 nov. â 20b.

MAISON DE LA CULTURE FRONTENAC:
2550 est Ontario, Montréal (872-7882)— Concert- 
causerie avec Edgar Fruitier, Le Quatuor Claudel, le 
11 nov.à 20h.

NOUVELLE COMPAGNIE THÉÂTRALE: Salle 
Fred-Barry, 4353 est Sle-Catherine, Montréal (253- 
8974)— Le Groupe multidisciplinaire de Montréal 
présente < Voilà ce qui se passe à Orangeville > de 
Hillar Liitoja, m. en s. Jean-Luc Denis, du 17 oct. au 
16 nov.

LE P'TIT BAR: 3451 St-Denis, Montréal (281- 
9124)— Tous les mercredis, Pierrot Fournier avec et 
sans Brel, à 22h.

RESTAURANT-THÉATRE LA LICORNE: 4559 
Papineau, Montréal (523-2246)— Le Théâtre de la 
Manufacture présente > Le scalpel du diable t de 
Jean-François Caron, m. en s. Claude Poissant, du 
29 oct. au 30 nov., mar. au sam à 20h 30, dim à 
15h — « La Belle et les bêtes » un zoopéra m. en s. 
Gilles-Philippe Pelletier, avec Christine Lemelin, 
mezzo-soprano, airs de Ravel. Durey, Absil, Caplet, 
Kosma et Daunais, poèmes d'Apollinaire, Prévert. 
Desnos, ainsi que des tables de Lafontaine, le 11 
nov. â 20h 30

SALLE WILFRID-PELLETIER: PDA, Montréal 
(842-2112)— L'Opéra de Monlréal présente • Rigo- 
letto. de Verdi, dir. Louis Salemno, les 11-14-16-20- 
23 nov. â 20h.

SALLE POLLACK: 555 ouest Sherbrooke. Mont­
réal (398-4547)— Atelier de jazz vocal, dir. Jeri 
Brown, oeuvres de Gillespie, Parker et Waller, le 11 
nov. à 20h — Salle C 209: Ensembles de musique 
ancienne, dir. Hank Knox, le 11 nov. à 20h.

SALLE REDPATH: 3461 McTavish, Montréal- 
Gwyneth Hughes, soprano, Julie Beaulieu, alto, Al­
lison Gagnon, piano, oeuvres de Brahms. Mahler et 
Duparc, le 11 nov â 20h.

THEATRE D'AUJOURD'HUI: 3888 St-Denis, 
Montréal (282-3900)— « L'histoire de l'oie ■ de Mi­
chel-Marc Bouchard, du 22 nov. au 15 déc.

THÉÂTRE CENTAUR: 453St-François-Xavier, 
Vieux-Montréal (288-3161)— « Goodnighl Desde- 
mona > de Ann-Marie MacDonald, du 31 oct. au 15 
déc

THEATRE LA CHAPELLE: 3700 Sl-Dominique, 
Montréal (843-7738)— « Nuits blanches » textes de 
M. Garneau, L. Vaillancourt, P.Y Lemieux, J.F. Ca­
ron, E Charpentier, C. Poissant el L Bombardier, m. 
en s. Jean-Frédéric Messier, du 1er au 23 nov., lun 
au sam. à 20h.

THEATRE JEAN-DUCEPPE: PDA. Monlréal 
(842-2112)— ■ Le faucon • texte et m. en s. Marie 
Laberge. du 30 oct au 7 déc., mar. au ven. à 20h., 
sam. 16h30et21h.

THEATRE DE MARIONNETTES LE BIS­
CUIT: 221 ouest Sl-Paul, Vieux-Montréal (845- 
7306)— « Éléphantissimo • texte et m en s Benoit 
Dubois, jusqu'au 22 déc., les sam. et dim. à15h., ré­
servations sur semaine pour groupes.

THEATRE DU NOUVEAU MONDE: 84 ouest 
Sle-Catherine, Montréal (861-0563)— « L'Opéra de 
Quat'Sous f de Bertolt Brecht, m. en s René Ri­
chard Cyr, du 19 nov. au 14 déc., mar. au ven. à 
20h. sam. 16h et 21h.

THÉÂTRE DE QUAT'SOUS: 100 est ave des
Pins, Monlréal (B45-7277)— « Les chaises • d’Eu­
gène Ionesco, m. en s. Daniel Roussel, du 11 nov. au 
7 déc, mar. au sam. à 20h„ dim. â 15h.

THÉÂTRE DU RIDEAU VERT: 4664 St-Denis. 
Monlréal (844-1793)— ■ Joue-le pour moi, Sam • de 
Woody Allen, traduction et m. en s Denise Filiatrault, 
du 12 nov. au 7 déc., mar. au ven. à 20h., sam 16h 
et 21 h., dim. I5h.
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CINEMA QUÉBEC
CANARDIÈRE: (661-8575)-Ls lin de Freddy 21 

h — Double Impact 19 h

CINÉMA LIDO: -Highlander 219 h, 21 h. sam 
au lun. 13 h. 19 h, 21 h — L'argent des autres 
19 h, 21 h 05, sam. au lun. 13 h, 19 h, 21 h 05- 
Robe notre 19 h. 21 h 10, sam au lun 13 h, 19 h. 
21 h 10 — Ricochet 19 h, 21 h 10, sam au lun 13 
h, 19 h, 21 h 10— Trompée 19 h, 21 h 10, sam au 
lun. 13 h, 19 h, 21 h 10

LE CLAP:(650-CLAP)— Dellcatessenven au 
jeu. 12 h 30,14 h 40,16 h 50,19 h, 21 h 15

GALERIES CAPITALE 1: (628-2455)- Black 
Rainbow! b. 9 h 15— La double vie de Vé­
ronique! h 20.9 h 30 Trompée 7 h 10.9 h 20— 
Troubles! b 15,9 h 15 Le passé revient! b
05,9 h 25 L» roi pécheur6 h 10,9 h.

PLACE CHAREST: (529-9745)- Highlander 2
12 h 45,14 h 50,16 h 50,19 h. 21 h 15- La loi de 
la rua 13 h 30.16 h, 19 h 15.21 h M- Robin dea

Bols 12 h 30,15 h 30,18 h 40,21 h 30- Ricochet 
13 h 45,16 h 15,19 h 20,21 h 40— Dea pilotes 
en l'air 12 h 50,15 h, 17 h 05.19 h 20,21 h 40- 
Un petit homme 12 h 20,14 h 30,16 h 40,19 h, 
21 h 20- Robe notre 13 h, 15 h 10,17 h 15,19 h 
30.21 h 40- L argent dea autrea 13 h 45,18b 
15,19 h 40,21 h 50

LE PARIS: (694-0891)- Madame Bovary 20 h 
15— People Under tha Stalra 19 h— La lin 
de Freddy 21 h 30— L'aaaaaaln louait du 
trombone 19 h - La alienee dea agneaux
21 h 15

PLACE QUÉBEC 1: (5254524)- Terminator 2
ven au mar 9 h — Curty Suave n â mar. 6 h 45— 
Julia et aea 2 amante ven â mar 7 h — Fia- 
har King ven à mar 9 h.

STE-FOY 1 : (656-0592)- Billy Bathgate 7 h, 9 h 
20 2: All I Want lor Chrlatmaa ! h, 9 h 3: The 
Butchers Wile!b 15,9h25

UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL: 200 Vincent 
d'Indy, Monlréal— Salle B 484 Cours de maitre, cla­
rinette. Laszlo Horvath, Hongrie, le 11 nov de 9h 30 
à 14h.

GRAND THÉÂTRE DE QUÉBEC: Salle Octave 
Crémazie, Québec (418-643-8131)— Le Théâtre du 
Trident présente • Le laucon > de Marie Laberge, m

en s Gill Champagne, du 29 oct au 23 nov, mar au 
sam. à 20h.

THEATRE PÉRISCOPE: 2 est rue Crémazie, QuA 
bec (418-529-2183)— Le Théâtre de la Commune 
présente < À loi pour toujours. la Marie-Lou • de M) 
chel Tremblay, m en s Denise Verville, du 14 au 30 
nov, mar au sam à 20h

A SURVEILLER
Aujourd’hui, collectes de sang de la 

Croix-Rouge à Montréal au Centre per­
manent, 3131 rue Sherbrooke est, de 9 h à 
18 h; à Lasalle, Cégep André-Laurendeau, 
Salle des Pas perdus, 1111 rue Lapierre, 
de 9 h 30 à 16 h 30; à Châteauguay, Res 
taurant Rustik, 47 rue St-Jean-Baptiste, 
de 14 h à 20 h, et à Drummondville, Ma­
nège militaire, 250 rue St-Louis, de 14 h à 
17 h et de 18 h 30 à 20 h 30. Rens. ; 937-1941. 

■
L’Association des professionnels en 

commerce international en collaboration 
avec le Centre de commerce internatio­
nal du gouvernement fédéral, organise un 
petit déjeuner conférence sur le thème : 
« Les obstacles au commerce trilatéral », 
le mercredi 13 novembre à 7 h 30 a.m., au 
Restaurant lie de France. Rens. : Me 
Raouf Jdey au 397-0753.

■
Le Centre naturopathique l’Éveil offre 

un programme de cours sur la naturopa­
thie du 28 octobre au 16 décembre, les lun­
dis de 18 h 30 à 21 h 30, au 1160, boul. St-J o- 
seph est, suite 301 à Montréal. Ce soir le 
thème sera : « Les combinaisons alimen­
taires» avec M. Gaétan Brodeur. Rens. : 
596-1122.

■
Ce soir à 19 h 30, conférence intitulée ; 

« L’histoire a-t-elle un sens ? », à Nouvelle 
Acropole, 1631 rue St-Denis à Montréal. 
Réserv. : 848-0553.

■
Conférence intitulée « Implantation de 

la Qualité Totale au Québec » organisée 
par l’Institut des conseillers en organisa­
tion et méthodes du Québec, le mardi 12 
novembre, à l’Hôtel Méridien, salon Ar- 
genteuil. Atelier (8 h 30 à 12 h) : Michel 
Chaput, dir. Programme de Qualité, Ban­
que Royale, Gilles Lapierre, prés. SO- 
MAPRO, animateur : Gilles Pépin, vice- 
président Opération, Rest. Pacini. Dîner- 
conférence (12 h à 14 h) : Mme Louise St- 
Amour, Conseillère-qualité. Réserv. : 
Pierrette Rondeau au 923-1231.

■
Aujourd’hui à 13 h 30, le Forum des ci­

toyens âgés de Montréal vous invite à une 
réunion d'information sur le Tandem 
Montréal avec Mme Hélène Shwarzer, au 
1030 rue St-Alexandre, suite 902. Rens. : 
393-9345.

■
La faculté de droit de l'université Mc­

Gill et l’association « Les femmes et le 
droit » vous convient à un atelier Annie 
Macdonald Langstaff intitulé : « La vie 
sans violence : le droit, le pouvoir et les

femmes», le mercredi 13 novembre à 
midi, au 3644 rue Peel, salle Moot Court. 
Rens. : 398-6666.

■
Ce soir à 20 h, les lundis d’Kdgar avec le 

quatuor Claudel, à la Maison de la culture 
Frontenac, 2550 rue Ontario est à Mont­
réal. Rens. : 872-7882.

■
Atelier de fin de semaine au Dharraa- 

dhatu de Montréal, 5505, boul. St-Laurent, 
suite 5000, sur le thème : « H umour et lâ­
cher prise », les 15,16 et 17 novembre. 
Rens. : 279-9115.

■
Le Centre des femmes d'ici et d'ail­

leurs, 7736 rue St-Denis, vous invite à un 
atelier d'adaptation à la vie québécoise, 
le mercredi 13 novembre à 13 h 30.— Vi 
sionnement vidéo, le mercredi 20 novem­
bre à 13 h 30. Confirm. : 495-7728.

■
Les Amis du Jardin botanique de Mont 

réal organise un cours sur les plantes mé­
dicinales II, les mercredis 13, 20, 27 no 
vembre et 4 et 11 décembre, à la Salle 
Léon-Provancher. Inscr. : 872-1493. •

■
Ce soir à 19 h 30, conférence de M. Paul- 

André Giguère sur le thème : « Quelle 
place, pour quels adultes, dans quelle 
église ?» à l'auditorium de l'Institut de 
pastorale, 2715, chemin de la Côte Ste-Ca- 
therine à Montréal. Rens. : 343-7080.

■
Aujourd’hui à 14 h, la Société d’étude et 

de conférences vous invite à une confé­
rence de M. François Blanchard, intitu­
lée : « L'intelligence artificielle : du rêve 
à la sagesse », au Complexe Guy-Fa 
vreau. Rens. : 252-3000, poste 3709.

■
Le Centre Immaculée-Conception offre 

des cours de pré-ski, du 18 novembre au 
11 décembre, les lundis et mercredis de 
18 h à 19 h 30. Inscr. : 527-1256.

■
Le Comité du logement de Saint-Loüis 

informe les résidents et résidentes du 
Plateau Mont-Royal que ses portes sont 
maintenant ouvertes le soir, du lundi au 
vendredi. Fermé les mardis. Rens. : 527- 
3495.

■
Le Théâtre populaire de la Rive-Sud est 

à la recherche de nouveaux comédiens et 
comédiennes, techniciens et technicien­
nes de plateau et d'un metteur en scène 
pour sa production 1992. Rens. ; Mario 
Charles Paris au 441-5800.

DONNEZ* «rtOl 
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Société 
Pour Les 
Enfants 
Handicapés 
Du Québec
2300 ouest, boulevard René-Lévesque, 

Montréal (Québec) H3H 2R5 
Tel. (514) 937-6171

La télévision du lundi soir on un clin d’ooil
18h00 18h30 19h00 19h30 20h00 20h30 21h00 21h30 22h00 22h30 23h00 23h30 OOhOO

CBFT (R.C.)
Montréal

17h30 / Ce soir Détecteurs 
de mensonges

Marilyn q Jamais deux sans toi q La loi de Los Angeles Le Télé|ournaiq
Le Point/météo/sport

Studio libre Politique
fédérale

rô-i WCAXfCBS) 
L-3J Burlington

News Newsq The Golden 
Girls

Evening q 
Shad

Major q
Dad

Murphy q 
Brown

Designing
Women

Northern Exposure q News Sweating Bul lets

rc-3 WPTZ (NBC)
L3J Plattsburgh

News Newsq Jeopardy l Wheel of
Fortune

The Fresh Prince
of Bel-Air q

Cinéma : Deadly Mededne—Am. 91
Avec Veronica Hamel et Susan Ruttan

News The Tonight Show

CBMT(CBC)
Montréal

Newswatch CBC News­
magazine

Mom P.l. q The Fresh 
Prince... q

Northwood Material q 
World

Designing 
Women q

The National q
The Journal

News Newhartq Welcome 
Back... q

80 EST1 Le TVA D 
éd. 18hres

Jeopardy Entre chien et loup q Les héritiers du rêve L'or du temps q AdLib Le TVA q 
éd.réseau

Lesq
sports

Des mots '■
pour le dire

erpy CFCF(CTV) 
Montréal

Puise q Entertainment
Tonight

Theq
Simpsons

Night q 
Court

Murphy q
Brown

Cinéma : Who Framed Roger Rabbit—km. 88
Avec Bob Hoskins et Christopher Lloyd

Newsq 
(23 h 15)

News 
(23 h 45)

The Arsenlo 
Hail Show

m TV5 (Télé
«y Francophones

Sans
détour

Des chiffres
et des lettres

Journal
deTF1

Vision 5 Direct Cinéma ; Grandeur et décadence d'un
petit commerce de cinéma

Bouillon de culture

m ar1 Passe-
Partout

Téléservice À plein q
temps

Au pays de l'aigle Nord-Sud L'observateur Médecine
apprivoisée

Téléservice

m S?” Musique
vidéo

Fax:
L'Infoplus

Rock Velours
VJ : Sonia Benezra

Musique vidéo Rock en
bulle

21h15 / Musique vidéo >.

rsp* WVNY(ABC) 
Burlington

Newsq Star Trek : The
Next Generation

MacGyver q Football / les Bears vs tes Vlklngs News

®r* 19h / Muchwest Fax Big Ticket Vldéocllps Monkees Spotlight / Power 30
! ............

(«ôï VERMONT 
'3»J ETV(PBS)

The MacNell-Lehrer 
Newshourq

The Nightly 
Business...

Vermont
Report

Childhood q The American q
Experience

Noton The 
Frontline

Dear America ; Letters Home
Irom Vietnam
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'«3 Montréal

La roue
chanceuse

Zizanie Dossiers mystères Cinéma ; Un entant dans la nuit— Am. 90
Avec JoBeth Williams et Torn Skerritt

Le Grand
Journal

Sports plus Cinéma ; La panthère noire —GB. 77
Avec D. Sumpter et D. Farrington

rsTiWCFE'3/J (PBS)
17 h/Chiidren 
Programs

The Nightly 
Business...

The MacNeil-Lehrer 
Newshour q

Childhood q Masterpiece Theatre q Men ol War: Untold Stories 
of The Battle...

Eastenders Embassy
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Place aux jeunes 
avec le maire Doré
Marie l.aurier

LE MAIRE Jean Doré assistera ce 
matin à la Place des Arts au concert 
de l’Orchestre symphonique de 
Montréal, au milieu de milliers de 
d’écoliers des écoles primaires.

Ces Matinées symphoniques 
prennent de plus en plus d'ampleur 
et de popularité: cette semaine l’on 
joue trois fois à guichets fermés. Et 
à la demande générale, il y aura une 
supplémentaire le 20 novembre.

Ainsi Richard Hoenich dirige et 
anime cette semaine cinq concerts 
conçus pour les écoles primaires: le

Sonia Racine
L premier ce matin, répété demain et S mercredi ainsi que le 27 novembre et 
! à la demande générale une

supplémentaire le 20 novembre. Les 
i pièces au programme de cette 
j matinée musicale et pédagogique 

; sont choisies dans le répertoire de 
j jeunesse des grands maîtres :

Mozart, Mendelssohn, llamperdinck, 
Vivaldi, Saint-Saëns. Avec la 

' participation de marionnettes 
1 géantes pour accompagner les 
I oeuvres de Ravel et Bizet.

Christine Lemelin

Sonia Racine, soliste 1991
UNE AUTRE jeune au palmarès 
musical: la mezzo-soprano Sonia 
Racine qui vient d’être nommée 
soliste de l’année 1991 de la 
.Communauté des radios publiques 
de langue française (CRPLF). La 
jeune chanteuse a été choisie par un 
jury composé de représentants de 
chaque radio membre de la CRPLF, 
soit celles de Radio-Canada de 
Montréal qui était représenté par 
Louise Champeau, chef intérimaire 
du service des émissions musicales 
de la radio et Jacques Boucher, 
réalisateur au réseau FM-Stéréo, 
ainsi que des radios de la Belgique et 
de la Suisse romande.

Sonia Racine a notamment 
remporté le Prix Raoul-Jobin en 
1985, le premier prix de chant et le 
Grand prix ex-aequo du 24e concours 
national des jeunes interprètes de 
Radio-Canada en 1987. Au cours des 
dernières années, Sonia Racine s’est 
produite régulièrement en récital, en 
concert et à l’opéra et on a pu 
l'applaudir dans la production du 
Prince Igor de Borodine, donnée au 
Festival international de Lanaudière 
en 1989, et l’an dernier à l’Opéra de 
Vancouver où elle doublât Judith 
Forst dans Werther de Massenet. En 
avril prochain, elle tiendra le rôle de 
Fenena dans Nabucco de Verdi à 
l’()péra de Montréal. Elle était de la 
distribution des concerts Vivaldi 
donnés cette semaine par l’OSM, 
sous la direction de Vittorio Negri.

; Sonia Racine est la troisième 
: artiste canadienne à être honorée du 
: titre de Soliste de l’année de la 
ICRPLF, après la contralto Mariana 
: Paunova en 1982 et la violoniste 
1 Angèle Dubeauen 1987.

Laval, Montréal, Québec, Sainte-Foy, 
Serbhrooke et Trois-Rivières. 
L’enregistrement réaüsé sous la 
direction de Franz-Paul Decker, 
comprend la symphonie no 1 en ré, 
Titan de Gustav Mahler, le prélude 
en 1er acte de Lohengrin, de Richard 
Wagner, et quatre danses hongroises 
de Johannes Brahms.

Christine Lemelin
POU RSUIVONS dans cette fièvre de 
jeunesse en invitant le public à aller 
entendre la jeune chanteuse 
Christine Lemelin qui donne ce soir 
un tour de chant à la Licorne conçu 
par le metteur en scène Gilles- 
Philippe Pelletier. Elle est 
accompagnée au pinao par Réjean 
Coailier. Sous le thème La belle. . et 
les bêtes, il s’agit d’un zoopéra dans 
lequel se confondent l’art lyrique de 
Ravel, de Kosma et la poésie 
d’Apollinaire, de Prévert et les fables 
de La Fontaine.

La jeune chanteuse que l’on a pu 
entendre aux opéras de Montréal et 
de Québec, a remporté plusieurs prix 
d'interprétation et elle s’est 
distinguée récemment dans le rôle 
de Carmen dans la production de 
Peter Brook La 'lYagédie de Carmen 
à New York et à Tokyo. Elle vient 
tout juste de lancer son premier 
disque, comsposé de cycles de 
mélodies françaises.

ARIA d’automne
GRÂCE à la générosité d’un mécène 
qui désire garder l’anonymat, le 
numéro d’automne de la revue ARIA
a pu être publié. Toute la matière 
rédactf

î

Musiciens de la relève
BONNE nouvelle: on peut se 
procurer désormais 
l’enregistrement du concert 
présenté en tournée estivale à 
travers le Québec par l’orchestre des 
étudiants du Conservatoire de 
musique du Québec, dans le cadre 
des Concerts Bell 1991.

Tous les revenus de cette vente 
seront versés à la Fondation Wilfrid- 
Pelletier, qui attribue chaque année 
de nombreuses bourses d’études aux 
finissants du conservatoire.

Le disque compact ne coûte que 
15 $ et est en vente dans onze télé­
boutiques Bell du Québec, à Anjou, 
Brassard, Chicoutimi, Hull, Joliette,

(dactionnelle et éditoriale était 
déjà prête au moment où les 
administrateurs décidaient au mois 
d’août de suspendre la publication de 
la revue, faute de fonds. Les abonnés 
ont donc pu recevoir l’ARIA 
d’automne qui affiche en couverture 
la photo de la soprano Leonie 
Rysanek que le collaborateur de 
New York au DEVOIR, Maurice 
Tourigny, a interviewée. Beaucoup 
d’autres sujets également dans la 
revue qui ne sera pas en kiosque 
mais que l'on peut se procurer en 
téléphonant au 259-7629. La direction 
conserve aussi l’espoir de pouvoir 
sortir un prochain numéro consacré 
à Mozart.

Institut culturel italien
LE BARYTON canadien Donald Bell 
et le pianiste Eugene Plawutsky sont 
les invités du prochain récital 
Bellini-Puccini de l’Institut culturel 
italien ce jeudi 14 novembre à 20 h, 
au 1200 Dr Penfield. Entrée libre.

on nous promet une technologie so­is p: 
phistiquee 
(TV,5, 20h)

☆ ☆ ☆
Grandeur et déeadenee 

d’un petit commerce 
de cinéma

Direct
Pour le baptême de sa nouvelle 
émission, Christine Ockrent aborde 
le problème de la violence chez les 
jeunes, voyageant de Los Angeles à 
la banlieue parisienne. Pour ce faire,

LE DEVOIR VOUS OFFRE 
LA QUALITÉ

POUR INSÉRER UNE ANNONCE. 
SOUS IA RUBRIQUE

CARRIÈRES ET PROFESSIONS

842-9645

Un Verdi monté sur mesure pour Louis Quilico

Richard lloemch

Rigoletto de Verdi
Production de l'Opéra de Montréal, 
James de Blasis (mise en scène), 
Charles Klein (décors, Cincinnati 
Opéra), Richard Lorain (costumes), 
Orchestre Symphonique de Montréal, 
Choeur de l’OdM, dir. Louis Salemno; 
distribution: Louis Quilico (Rigoletto), 
Hélène Fortin (Gilda). Gérard Garino 
(le Duc), Claude Grenier (Sparafucile), 
Adria Firestone (Maddalena). Samedi 
9 novembre, salle Wilfrid-Pelletier, 
autres représentations, les 11, 14, 16, 
20 et 23 novembre

Carol Bergeron

À lui seul le titre vaut le prix d’en­
trée. Un film biscornu comme tous 
les films de Jean-Luc Godard. Un 
producteur de cinéma dont la femme 
veut devenir actrice est assassiné 
par d’étranges individus. Tourné 
pour la télévision.
(TV5, 21 h 30)

☆ ☆ ☆

Dear America : 
Letters Home 
from Vietnam

L’Amérique réussira-t-elle un jour à 
exorciser les démons de la guerre du 
Viêt-Nam ? Ce documentaire relate 
la vie des soldats à travers les lettres 
qu’ils ont écrites à leurs parents et 
amis.
(PBS, 23 h)

— Hugo Léger

D’abord Tosca, en septembre, et 
maintenant Rigoletto, l’Opéra de 
Montréal remet à l’affiche un second 
ouvrage qu’il a déjà présenté et dont 
il peut mesurer d’avance la rentabi­
lité. Cette déesse insensible qui, en 
cette dure période de récession éco­
nomique, soumet hélas le théâtre ly­
rique à la domination tyrannique du 
dollar.

Si le Puccini avait été taillé sur 
mesure pour le soprano américain 
Diana Soviero, le Verdi a spéciale­

ment été monté à l'intention de Louis 
Quilico qui, samedi soir, en incarnait 
solidement le rôle titre pour la 501e 
fois de sa carrière. Maintenant âgé 
de 66 ans, le baryton montréalais te­
nait, semble-t-il, à le reprendre une 
dernière fois dans sa ville natale.

Tout à fait conventionnels, les dé­
cors et la mise en scène de la produc- 
tion ont été loués au Cincinnati 
Opera pour lequel Charles Klein et 
James de Blasis avaient conçu une 
scénographie aisément lisible desti­
née, selon toute évidence, à un publie 
qui n’avait envie de faire aucun ef­
fort de compréhension.

Des décors « lego » aisément dé­
montables — bien que la reconstitu­
tion du second, « la maison de Rigo­
letto », ne se fit pas sans problèmes 
—, axés sur un même escalier mo­
numental que l’on retrouve à peine 
modifié dans tous les tableaux ; une 
mise en scène routinière, platement 
provinciale, souvent redondante, 
sans imagination et surtout sans au­
dace, qui laisse cependant à Louis 
Quilico tout l’espace pour accomplir 
« son numéro ». Un numéro qu’il con­
naît mieux que personne sur le pla­
teau et qu’il semble vouloir mener à 
sa manière.

Puisque l’-Opéra avait été présenté 
en 1984, avec le même interprète 
dans le rôle titre, pourquoi n’a-t-on 
pas profité de l’occasion pour réa­
liser quelque chose de différent? 
Une scénographie plus audacieuse 
n’aurait-elle pas eu pour effet de re­
nouveler l’intérêt du public et de lui 
faire faire quelques pas de plus?

Dominant la distribution de tcu'e 
la force et le prestige de son inter­
prétation, Quilico incarne un Rigo­
letto dont les accents véristes rap­
pellent celui d’un Tito Gobbi. Moins 
grimaçant et moins théâtral, son
bouffon semble cependant plus tour­
menté de l’intérieur, ce qui rend ses
duos avec Gilda (sa fille) d’autant 
plus émouvants.

À côté d’un partenaire aussi che­
vronné, Hélène Fortin, jeune so­
prano québécois en début de car­
rière, joue avec justesse une Gilda 
jeune, curieuse, aussi belle qu'amou­
reuse. Et puis, ce qui ajoute au ravis­
sement, la voix est franchement su­
perbe. On peut ainsi affirmer que 
Mademoiselle Fortin demeure à la 
fois la révélation et l'enchantement 
de tout le spectacle.

Le Duc de Mantoue, rôle destiné 
aux gi ands ténors « verdiens », est ici 
confié à Gérard Garino, un ténor d’o­
pérette proprement insupportable. 
Ce musicien français ne possède en 
effet qu’une petite voix, toujours en 
« décrochements dégueulandos », qui 
rappelle les plus mauvais chanteurs 
italiens. Et puis, incapable de garder 
la mesure, il n’a jamais pu suivre la 
battue du chef d’orchestre.

Parmi les plus petits rôles, on a pu 
irecier le Monterone de la

e quelq
Pourquoi céder encore à la peur
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Louis Quilico, dans le rôle de Rigoletto pour la 501e fois.

d’explorer, de dépoussiérer, de re­
penser, de recréer ces ouvrages du 
passé qui en se figeant dans la pous­
sière condamnent le théâtre lyrique 
à sa perte?

samedi appr< 
basse Alexander Savtchenko (Mon­
terone) et la Maddalena du mezzo- 
soprano Adria Firestone. Trop juste 
en voix (aigus difficiles et graves dé­
colorés) le Sparafucile de la basse 
Claude Grenier est apparu insuffi­
sant.

Faible, sans relief, sans attraits 
particuliers, la direction de l’Améri­
cain Louis Salemno est demeurée 
neutre. Sauf peut-être dans ses rap­
ports avec le choeur où l’on a senti 
une meilleure compréhension.

Les doubles coups de coeur de Chansons d’aujourd’hui
Coup de coeur 
francophone
Auditorium du Cégep Maisonneuve 
Du 11 au 16 novembre, 20h.

Sylvain Cormier

SIX PROGRAMMES-DOUBLES ab­
solument gratuits. D’actuelles et de 
futures têtes d'affiches réunies, la 
notoriété des uns rejaillissant sur les 
autres. Un beau concept, s’il en est 
un. Surtout en novembre, alors que 
les festivals de l’été ont hiberné de­
puis belle lurette, que les FrancoFo- 

tàilies s’en viennent à grands pas, que 
l’industrie du spectacle bat de l’aile, 
drainée par les taxes et affaiblie par 
la récession, bref, alors que le pire 
est au plus mal.

Qu’à cela ne tienne, les organisa­
teurs de l’événement Coup de coeur 
francophone sont des missionnaires, 
habitués à réaliser des miracles

avec des budgets ridicules. Prouvant 
qu’un amour fou pour la chanson 
francophone peut détourner les 
vents contraires et contenir les ma­
rées, l’équipe de la revue Chansons 
d’aujourd’hui, associée à la Maison 
dé la Culture Maisonneuve en est à 
la cinquième édition de son festival, ' 
et la liste de ceux qui en sont sortis 
grandis s’allonge chaque année.

On rappellera, par exemple, que 
c’est à l’occasion d’un doublé avec 
Luc de Larochellière qu’Arthur H. se 
fit d'abord un prénom chez nous (le 
nom d’iligelin était déjà bien im­
planté). On soulignera que le Suisse 
Sarcloret, la Française Juliette (dont 
j’ai retrouvé l’humour délicieuse­
ment macabre aux dernières Fran- 
coFoliesde la Rochelle) et le Hollan­
dais Dick Annegarn s’y gagnèrent 
l’an dernier d’indéfectibles admira­
teurs québécois. Et l’on notera que le 
présent engouement pour le country 
dans les médias montréalais est par­

tiellement redevable de la désormais 
célèbre rencontre des Taches d'A­
lain Karon avec Steve Faulkner et 
l’as guitariste Rick Haworth en 1989.

Cette année encore, on a trouvé le 
moyen de stimuler le système car­
dio-vasculaire des festivaliers. D’em­
blée, on risquera l’infarctus lors du 
spectacle acoustique de Laurence 
Jalbert, femme de coeur, qui parta­
gera ce soir la scène de l’Auditorium 
du Cégep Maisonneuve avec l’éton­
nant Michel Faubert, qui a entrepris 
de décaper les complaintes tradition­
nelles du répertoire de leur vernis 
folklorique en les trempant dans la 
concoction rock-ambiances sonores 
d'André Duchesne et sa Locomotive.

Demain, Breen Leboeuf, qui va fi­
nir par se faire éclater les veines du 
cou s’il continue à pousser chaque 
note comme s’il s’agissait de la toute 
dernière (c’est l’école de Gerry, et on 
lui en sait gré), promènera ses blues 
« de ville en aventure » après les dé­

buts en terre québécoise de Kent, 
rocker-écrivain-bédéiste, lequel 
pourra enfin nous donner son Mont­
réal, probablement la première 
chanson d’un Français à exprimer la 
« frustration de n’êlre jamais venu 
ici ».

Mercredi, seuls les coeurs bien ac­
crochés se risqueront au pied de la 
scène, ou la tension artérielle sera 
dangereusement élevée au pro­
gramme double French B.-Pigalle, 
sans contredit la mixture la plus ex­
plosive de ce Coup de coeur. Lors­
qu’on a vu celte force de la nature 
qu’est François lladji-Lazaro une 
fois, avec Pigalle ou les Garçons 
Bouchers, l’autre groupe avec lequel 
il continue de bourlinguer sur le cir­
cuit parallèle du rock alternatif en 
France, on se dit habituellement que 
la chanson française et le rock ne 
sont pas aussi incompatibles qu’on 
l’avait jusqu’alors cru. Carrément 
recommandable.

Une caricature plus ressemblante que le portrait
Ginette Bellavance

JEUDI SOIR dernier avait lieu à la 
salle Redpath le deuxième des trois 
concerts célébrant le 25e anniver­
saire de la Société de musique con­
temporaine du Québec. Huit jeunes 
compositeurs nous invitaient à l’é­
vénement La mascarade et la fête.

Bon. Allez ! On va faire une fête, 
très bien. Il nous faut des confettis, 
des sifflets, des rires en boîte, de la 
musique très forte, des costumes, 
des têtes de turc. Prêt ? Non pas en­
core. Il nous faut un décor « éclaté », 
des diapos chocs, des extraits de film 
du style « May West » dans le rôle de 
Lalila », des espaces scéniques mul­
tiples et multipliés, des musiciens es- 
souflés qui font la course entre les 
différents lieux en se passant le 
flambeau, il faut que ça bouge, il faut 
de l’action, des citations musicales, 
beaucoup, beaucoup de citations, et 
des parodies, beaucoup beaucoup de 
parodies. Et la musique ? Ouais. Bof, 
elle va venir. Après tout c’est elle 
qu’on fête. Elle va se sentir visée. 
Forcément. Et si elle ne vient pas, on 
pourra toujours parler d’elle sur 
bande. Ça fera pareil. Et le public ? 
Il va beaucoup rire et en sera quitte 
pour un bon torticolis, des crampes 
au ventre et quelques tympans dé­
foncés. Cette fois on y va ?

Est-ce qu’on rit ensemble, est-ce 
qu’ils rient d’eux, est-ce qu’on rit de 
nous, est-ce que nous rions d’eux, qui 
rit de quoi ou de qui, pourquoi rient- 
ils, à quoi rions-nous. Coupez. On le 
garde. Scène 12 en extérieur : « Il y 
a des caricatures plus ressemblantes 
que des portraits ». Coupez. C’est 
Henri Bergson qui a dit cela. Faites 
passer la même idée dans vos pro­
pres mots. Action. Le concert était 
une arme à double tranchant. C’est 
bon. Au montage on se servira des 
notes de programme en voix off pour 
étoffer la scène. Tous les petits rôles

sont priés de se présenter sur le pla­
teau. Action. Ironie : j’ai affirmé le 
contraire de ce qu’on voulait faire 
entendre. Fantaisie : je ne suis pas 
celle que vous croyez. Quiproquo : 
j’ai usé mes souliers dans tant de 
vaudvilles. Héritage : je vais faire 
modifier mon testament. Couple 
Pamphlet et Charge : on n’a jamais 
été invités. Famille Parodie-Satire- 
Caricature : est-ce qu’il s’est passé 
quelque chose ? Oui, « Quelque 
chose» c’est sûr. Mais OÛ DONC 
ÉTAIT LA MUSIQUE ?

Et quand la fête est finie, la mé­

moire (qui n’est pas toujours une fa­
culté qui oublie), la mémoire se sou­
vient et devient sélective. Il y avait 
une fête ? Cest ce qui était écrit dans . 
le programme. Pour qui ? Sais plus. 
C’était quoi ? euh... des blagues, des 
masques et de la musique. Des bla­
gues sur qui ? Sur tout le monde et 
sur personne. Des masques drôles ou 
tristes ? Ah ça ... les maquillages 
sont parfois trompeurs. Et la musi­
que ? Peut-être qu’elle a eu peur. Ou 

ve la tartepeut-être qu’elle avait trouvé 
à la cricrème qui devait couronner la 
soirée. Alors elle s’est sauvée'.

JOYEUX ANNIVERSAIRE !
Titre : La SMCQ fête ses 25 ans. 

Idée : La mascarade et la fête. Vic­
time : SMCQ, public, jeunes compo­
siteurs ou musique contemporaine. 
Au choix. Complice : SMCQ, public, 
jeunes compositeurs ou musique 
contemporaine. Au choix. Scénario : 
« Huit jeunes compositeur-e-s morts- 
vivants ... nous invitent à découvrir 
des musiques de tendances multi­
ples ... entendues dans un cadre 
mystérieux ». Ce soir-là, l’halloween 
n’avait qu’une semaine d’âge. La thé­
matique mascarade était encore 
toute chaude.

Scène 1 : une mascarade est un di­
vertissement où les participants sont 
déguisés et masqués. Coupez. Repre­
nons avec un style plus franc-jeu. 
Prise 2 : une mascarade est parfois 
une mise en scène trompeuse où les 
accusés sont condamnés d’avance. 
Coupez. L’identité des accusés n’est 
pas définie. On saute à la scène 32 : 
un iconoclaste est celui qui détruit 
les oeuvres d’art. Coupez. Il faudrait 
tourner un Le rire est le propre de 
l’homme. Coupez. Jouez la scène en 
rapport avec l’action. Prise 458 : Ce 
soir-là, le rire était parfois poli, 
obligé, dans une barbe, sous une 
cape, nerveux, gêné, éphémère et la 
plupart du temps de couleur jaune. 
Coupez. Ca s’en vient. Prise 459 :
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minimum) téléphonez : 
(514) 874-91.S3 au Québec 
(416) 92S-7466 en dehors 
du Québec

Version originale! I n anglais 
avec des surtitres en français.

Billets en vente également 
au guichet de la Place 
des Arts et aux guichets 
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ÉDITORIAL
La démesure d’un défi

AINSI DONC, encore une fois, le 
Québec se transforme en un 
vaste laboratoire social. Il s’agit 
de mettre en place un nouveau mode de 

gestion des services de santé et des ser­
vices sociaux. Tous les établissements 
— hôpitaux, CLSC, centres d’héberge­
ment, centres de réadaptation, centres 
de protection de l’enfance et de la jeu­
nesse — devront se doter d’un conseil 
d’administration dont la majorité des 
sièges seront réservés à des représen­
tants de la population, élus, nommés ou 
cooptés.

Ce réaménagement, qui à certains 
égards prend les allures d’une chirurgie 
à froid, alimente des sentiments parta­
gés : curiosité, intérêt, enthousiasme 
chez les uns, mais aussi inquiétude, ap­
préhension, scepticisme, sinon carré­
ment cynisme chez d’autres.

Le mode actuel de gestion du système 
est issu de la réforme du début des an­
nées soixante-dix. C’est alors que, tout 
en renforçant les fonctions du ministère, 
planificateur et bailleur de fonds, une 
vaste réorganisation laissait aux éta­
blissements locaux, nationalisés ou 
créés de toutes pièces, leur rôle de dis­
pensateurs des soins et des services. 
Chaque établissement — on en compte 
plus de 900 —, aurait le statut d’une cor­
poration publique autonome et dotée de 
son propre conseil d’administration.

C’est surtout par la composition et les 
modalités de nomination des membres 
de ce conseil que la gestion de notre sys­
tème socio-sanitaire porte encore la 
griffe des années soixante-dix alors do­
minées par les grands thèmes — mythes 
ou utopies — de la participation, de la 
cogestion ou même de l’autogestion. 
Chaque institution a son conseil où, en­
cadrant la direction générale, siègent 
des représentants élus de.la population, 
des porte-parole des utilisateurs des ser­
vices, d’autres personnes nommées 
après consultation des groupes socio­
économiques et, enfin et non les moin­
dres, des représentants du personnel : 
médecins, infirmières, autres profes­
sionnels et employés généraux.

Au fil des ans, le système a été la ci­
ble de critiques croissantes. Ce fut le 
cas notamment au début des années 
quatre-vingt lorsque le ministre de 
l’Éducation, M. Camille Laurin, envi­
sagea de réorganiser l’enseignement 
primaire et secondaire selon le même 
principe : transformer chaque école en 
corporation autonome et réduire les 
commissions scolaires à la seule fonc­
tion d’agence de mise en commun des 
services.

Les évaluations faites jusque-là de 
l’« expérience » du système de santé et 
de services sociaux avaient ramené le 
gouvernement à plus de réalisme. Le 
projet fut retiré.

L'analyse critique mettait en relief le

fait patent que cette « démocratisation » 
de la santé et des services sociaux était 
loin d’avoir atteint les objectifs ambi­
tieux qu’on lui avait assignés. Ainsi for­
més, les conseils d’administration des 
hôpitaux, des centres d’accueil, de CLSC 
et le reste, n’étaient pas vraiment les or­
ganismes représentatifs qu’on avait 
voulus et leurs membres jouaient mal 
leur rôle d’interprètes des besoins réels 
des milieux desservis. De façon géné­
rale, le choix des administrateurs se fai­
sait dans l’indifférence générale : taux 
de participation infime aux élections, 
fort pourcentage d’acclamations et 
même multiples nominations par défaut 
d’un seul candidat (allant jusqu’à la 
moitié des sièges dans certains cas ! ).

Autre critique : les conseils d’admi­
nistration se transformaient parfois en

L ’heure n ’est plus 
au fignolage 

et à la ratiocination : 
que faction prime

champ clos où s’affrontaient les intérêts 
opposés des groupes professionnels oeu­
vrant dans rétablissement.

Serait-ce la fragilité de ce système 
qui a amené l’autorité centrale à oc­
cuper une place de plus en plus envahis­
sante dans l’administration des servi­
ces, avec la multiplication des règle­
ments, directives, circulaires et la pro­
lifération à l’avenant des contrôles de 
conformité ? Ainsi s’engageait un cercle 
vicieux : le peu de confiance dans la ca­
pacité de gestion des établissements 
amenait le ministère à en réduire l’au­
tonomie ; les limites posées à la respon­
sabilité locale en décourageaient plus 
d’un, ayant le talent et l’expérience, à 
accepter d’y siéger ; d’où une nouvelle 
perte de confiance qui...

Ce tableau appellerait bien des nuan­
ces. Ainsi la responsabilité locale paraît 
plus facile à assumer en régions rurales 
ou semi-urbaines que dans les grandes 
agglomérations. Certains établisse­
ments ou certaines catégories d’établis­
sement s’en tirent mieux que d’autres. 
C’est le cas notamment des CLSC. Le 
Centre des services sociaux de Mont­
réal métropolitain, qui tenait la semaine 
dernière son assemblée publique an­
nuelle, offre un cas limite : 200 person­
nes, toutes employées du réseau, parmi 
lesquelles s’étaient glissés moins d’une 
douzaine de porte-parole de la popula­
tion, ou plus précisément des représen­
tants des usagers — et encore cette re­
présentation à peine symbolique est-elle

redevable au fait que le CSS de Mont­
réal a fait un effort particulier pour sus­
citer le regroupement des usagers et 
maintenir le dialogue avec eux. (De 
penser que cet établissement devra, 
d’ici un an, être en mesure de réunir un 
nombre suffisant de Montréalais, autres 
que ses propres employés, pour pro­
céder de façon crédible à l’élection de 
quatre membres de son prochain con­
seil d’administration, donne la mesure 
— ou la démesure — du défi qu’il reste à 
relever.)

Fallait-il faire table rase de ce sys­
tème : abroger le statut de corporation 
publique des établissements, abolir tous 
les conseils d’administration et confier 
le tout à une administration centralisée 
à la française ? Il y en eut pour le pen­
ser, ou même le dire de façon plus ou 
moins ouverte. Mais la proposition n’en 
a jamais été faite ni, encore moins, sé­
rieusement discutée.

Tout le débat a porté sur les moyens 
d’améliorer le fonctionnement du ré­
gime existant. Sous Mme Thérèse La­
voie-Roux, l’idée avait fait son chemin 
jusque dans les orientations gouverne­
mentales et dans un avant-projet de loi, 
de réserver à la population tous les siè­
ges des conseils d’administration, à l’ex­
clusion des personnes qui gagnaient leur 
vie dans le réseau, y compris les méde­
cins. Ce fut un beau tollé. Il appartint à 
M. Marc-Y van Côté de trouver une for­
mule de compromis où, finalement, le 
personnel continuera d’être représenté 
au conseil.

Aujourd’hui, l’enjeu dépasse le niveau 
local. Ce sont en effet les conseils d’ad­
ministration des établissements (lo­
caux, territoriaux ou régionaux) qui dé­
signeront 40 % des membres des assem­
blées régionales, collège électoral qui, 
tous les trois ans, élira à son tour les ad­
ministrateurs des futures régies.

Tel est le système sur papier. Qu’en 
sera-t-il concrètement ? Les établisse­
ments resteront-ils la chose de la direc­
tion, des médecins et autres profession­
nels, en alliance stratégique avec les éli­
tes locales, qu’elles soient nouvelles 
(dans les CLSC) ou traditionnelles 
(dans les grands hôpitaux) ? Les régies 
régionales, à leur tour, seront-elles la 
chose des établissements ? Tout dépen­
dra de la réponse de la population elle- 
même et de l’intérêt que l’on réussira à 
susciter chez elle. Mais qui s’en char­
gera ?

En tout état de cause, l’heure n’est 
plus à fignoler les organigrammes ou à 
ratiociner à perdre haleine sur le thème 
de la participation. Il s’agit plutôt de 
faire fonctionner le système tel que dé­
fini : un système qui, malgré son for­
malisme, offre suffisamment de « jeu » 
pour que tout soit encore possible, le 
meilleur comme le pire.

JEAN FRANCOECIR

LETTRES AU DEVOIR
Non à Greenpeace

MICHAEL MANOLSON, directeur exécutif 
de Greenpeace, je viens de recevoir votre 
bulletin de renouvellement de 1992 pour un 
appui financier à votre organisme.

Après la parution récemment d’une an­
nonce publicitaire des plus controversées 
dans le New York Times, que vous avez 
payée à même les fonds de vos (nos) dona­
tions, je me permets de vous informer que je 
suspends pour une période indéfinie mes 
contributions annuelles à votre organisme.

En effet, Greenpeace se mêle ici d’une 
question écologique certes mais à saveur 
hautement politique et dont les enjeux sont 
loin de faire l’unanimité.

De plus, le contexte actuel du débat cons­
titutionnel et les démarches entreprises par 
le Québec pour la reconnaissance de sa so­
ciété distincte, font en sorte que l’impact de 
cette annonce crée, dans l’esprit de nos voi­
sins du Sud et d’Est-ouest, une association 
des plus néfastes pour maintenir le débat à 
un niveau objectif, et surtout inter-canadien.

D’autant que le véhicule retenu pour votre 
stratégie ressemble étrangement (un hasard 
vous me direz) à celui utilisé il y a très peu 
de temps par un certain M. Richtler pour 
présenter sa perception subjective et amère 
du contexte québécois, qui là encore me 
semble avoir eu le même impact que ceux 
décrits au paragraphe précédent.

Je crois sincèrement qu’il y a d’autres 
moyens pour votre organisme de présenter 
sa version de la réalité du projet de Grande 
Baleine plutôt que de prostituer votre verte 
crédibilité à des fins partisanes et haute­
ment politisées.

J’attendrai donc qu’il y ait rétractation de 
votre organisme de la position prise publi­
quement avant de continuer à soutenir vos 
activités.

Me Jean-Sylvain Pelletier
Montréal, 30 octobre 1991

L *irrespect de Greenpeace
GREENPEACE QUÉBEC, je voulais vous 
écrire depuis quelque temps pour vous don­
ner mon avis sur votre campagne de la fin 
de l’été dernier contre la surexploitation fo­
restière et la coup ' blanc. Je suis bien sûr 
en accord avec une . jlle action et j’étais tout 
à fait prêt à l’appuyer. Ce qui m’a embêté, 
c’est la cible de la campagne, soit le gouver­
nement fédéral.

Vous semblez ignorer que la compétence 
en matière de ressources forestières appar­
tient au gouvernement des provinces et 
qu’au Québec, cela prend une dimension en­
core plus importante dans le contexte du dé­
bat constitutionnel actuel. Aussi, j’ai été 
étonné de constater que votre intervention 
ne visait que le gouvernement fédéral, lais­
sant entendre que ce dernier avait la respon­
sabilité d’intervenir là-dedans comme s’il 
s’agissait d’un de ses champs de compétence 
exclusive et qu’il avait le pouvoir de diriger 
la politique forestière partout au Canada.

Je dois vous dire aussi que l’affaire du 
New York Times m’a particulièrement cho­
qué, comme plusieurs citoyens et citoyen­
nes, y compris les personnes et les groupes 
sensibilisés à l’environnement. Même si je 
suis de ceux et celles qui souhaitent un débat 
public large et transparent sur les projets 
d’Hydro-Québec à Grande Baleine, je tiens à 
dénoncer la forme et le contenu de cette in­
tervention de Greenpeace USA avec la plus 
grande énergie.

J’ai eu connaissance de votre réaction, et 
bien qu’elle soit ambiguë, je l’ai trouvée tar­
dive et un peu ... calculée. Elle n’a pas aidé 
à corriger l’impression que j’avais déjà 
quand à votre manque de sensibilité et de 
respect par rapport à la situation politique 
du Québec. En conséquence, je vous fais 
part de ma décision de vous retirer mon ap­
pui, en signe de protestation contre l’affaire 
du New York Times d’abord, mais aussi en 
réaction à votre façon d’aborder les problè­
mes d’environnement au Québec.

Clément Mercier 
Rouyn-Noranda, 27 octobre 1991

Le Prix Yves-Dubé
IL FAUT espérer que vous ne soyez pas trop 
étonnés de l’initiative que la présente sou­
haite vous proposer : conséquence d’une 
amitié de longue date avec l’éditeur Yves 
Dubé, récemment décédé. Car, en effet, nous 
avons songé sérieusement à la création d’un 
Prix Yves-Dubé; proposition pertinente que 
nous nous empressons de soumettre à votre 
compétence.

Mais alors, direz-vous, « encore un prix ? à 
ui l’attribuer ? » Mais, aux éditeurs, pardi ! 
l’éditeur québécois qui, au cours de l’année 

précédant le Salon du livre, aura émaillé et 
consolidé notre littérature d’ici. Bien en­
tendu, des modalités de « concours » pour­
ront être créées à cette fin, à la faveur d’une
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FAIS CE QUE DOIS

consultation et d’une réflexion approfondie à 
établir auprès de divers représentants du 
milieu littéraire.

Quant à la présentation physique de cette 
« Distinction Honorifique» elle pourrait 
prendre la forme d’un document parcheminé 
ou encore d’une plaque harmonieusement 
conçue : sobre et de bon goût. Un prix que 
l’on pourrait prévoir pour 1992. Nous vous se­
rions reconnaissant d’avoir l’amabilité d’é­
tudier la question; d’agréer nos salutations 
respectueuses et empressées, et nos voeux 
les meilleurs pour votre Salon du livre 1991.

Gilbert Lévesque
Montréal, 31 octobre 1991

Au sujet des Mohawks
À MON TOUR de m’attrister devant l’insis­
tance de votre correspondant Jacques La­
marche (LE DEVOIR, 7octobre 1991) à con­
sidérer les Mohawks comme des « enfants » 
de la rivière Mohawk et du St-Laurent. Cette 
formule ambiguë suggère que les Mohawks 
seraient aussi originaires de la vallée du St- 
Laurent. Or, c’est mal servir la justice et les 
Mohawks eux-mêmes, que de défendre leur 
cause en niant des faits démontrés par les 
travaux de chercheurs reconnus. Encore 
une fois, les autochtones que Jacques Car­
tier a rencontrés à Stadaconé et Hochelaga 
n’étaient pas des Mohawks. Ceux-ci ne sau­
raient par conséquent prétendre au statut de 
premiers occupants du Québec au même ti­
tre par exemple, que les Algonquins, les 
Montagnais, les Cris et les Inuits.

Quant à savoir si les Mohawks de Kahne- 
satake étaient partis de Kahnawake ou du 
Sault-au-Récollet ou si Kahnesatake était 
bien à l’origine un village algonquin, je ren­
voie M. Lamarche à ma source, Nations 
autochtones du Québec publié par le SAG- 
MAI (Secrétariat des activités gouverne­
mentales en milieu amérindien et inuit), un 
ouvrage qu’il m’eût peut-être fallu utiliser 
avec plus de circonspection. De toute façon, 
cette question n’a guère d’impact sur le fond 
de la discussion, soit la prétention des Mo­
hawks au titre de premiers occupants de la 
vallée du St-Laurent.

Idem quant à savoir si c’est la gestion ou 
la propriété de la seigneurie de Laprairie qui 
avait été accordée aux jésuites. M. Lamar­
che ne répond-il pas d’ailleurs lui-même à sa 
question en disant de cette seigneurie qu’elle 
fut « offerte » en 1682 par Louis XIV aux jé­
suites ?

En ce qui touche le recours à l’orthogra­
phe anglaise pour désigner les différents 
groupes iroquois, soulignons que M. Lamar­
che n’échappe pas à ce travers qu’il me re­
proche puisqu’il utilise lui-même le vocable 
« Mohawk » au lieu de celui d’« Agnier ». 
Nous sommes d’ailleurs loin d’être les seuls 
lui et moi à utiliser l’orthographe anglaise 
pour désigner les groupes iroquois puisque 
c’est également l’orthographe utilisée dans 
le dictionnaire Robert et dans... Nations 
autochtones du Québec

Richard L’Heureux
Montréal. 18 octobre 1991

LE SILENCIEUX

L’hiver mal aimé

POU R SE consoler des rigueurs de 
l’hiver, Edmond se répète que le 
Québec est la Floride de l’Alaska.

□
Mieux que quiconque, les itinérants sa­
vent que l’enfer, c’est le froid.

□
Canadiens et Québécois, semblables aux 
Rocheuses et au Saint-Laurent, jamais ne 
se rejoindront.

□
À l’ONU, Monsieur Mulroney aurait été 
un homme d’État. Au Canada, il reste 
tout bêtement un politicien.

□
Que de torsions buccales pour arriver à 
prononcer de façon distincte le mot 
« multiculturalisme » !

□
La loi peut nous punir, nous tempérer, 
nous protéger, mais jamais elle ne nous 
récompense.

□
Plus on a d’opinions, plus on met de bor­
nes à son esprit.

□
Pour Christoophe Colomb, l’Amérique qui 
lui barra la route des Indes était un cul- 
de-sac.

□
Si les grands d’Espagne n’avaient pas eu 
de goût pour les épices, et ceux de France 
pour les fourrures, nous ne serions pas là. 

□
Dieu qui voit tout, serait-il sourd-muet ?

□
« Je voyais qu’elle m’aimait de moins en 
moins, à mesure qu’elle se montrait de 
plus en plus aimable.

□
Le solitaire, cet itinérant de lui-même.

□
Typhon. — Tremblement de mer.

□

Malhonnête est la personne qui exige, en 
échange de ses confidences, le secret ab­
solu qu’elle est la première à violer.

□
Élite. — Crème fouettée de la société.

□
Comment ne pas s’intéresser à soi ?... 
On est toujours à sa portée.

□
Au cours d’une conversation animée, si 
un silence se fait, on dit : « Un ange 
passe. » Hélas ! jamais il ne se pose.

□
Ce sont les pauvres qui font les enfants. 
La dénatalité est un calcul de riches.

□
Démission. — Sacrifice qu’un homme pu­
blic fait de son poste, quand il devient 
trop visible que ce monsieur remplit 
mieux son fauteuil que son poste, ou vice 
versa.

□
J’entends : « On a l’éternité devant soi. » 
Pourquoi pas derrière ? En fait, le temps 
n’est pas une dimension de l’éternité.

□
Ne dirait-on pas que l’enfance nous est 
donnée pour avoir a la regretter ?

□
La vérité, nous la cherchons sans la trou­
ver; le mensonge, il nous trouve sans 
nous chercher.

□
L’avantage de n’avoir qu’une idée, c’est 
qu’on ne se contredit jamais.

□
On recherche la solitude pour ne plus se 
sentir étranger à soi-même.

□
Nous avons tous des qualités remarqua­
bles et des défauts remarqués.

Albert Brie

Jeffrey Simpson

Conclusions hâtives

LES POLITICIENS ont la manie de 
conclure hâtivement. Maladie ou 
déformation professionnelle ? Je 
me pose souvent la question en les 

regardant aller, à Ottawa et à travers le 
Canada. Elle m’est encore venue à 
l’esprit la semaine dernière en regardant 
péquistes et fédéralistes réagir au 
rapport annuel du Conseil économique du 
Canada.

Il paraissait assez évident que bien 
peu, sinon aucun, de ceux qui 
commentaient ce rapport sur « les 
aspects économiques des choix 
constitutionnels » l’avaient lu en entier. 
Quelques paragraphes, peut-être. Mais 
sûrement pas la totalité.

Ce que les premiers commentateurs 
voulaient vraiment faire, c’était de dicter 
aux médias une certaine interprétation 
du rapport. C’était assez facile pour les 
séparatistes, étant donné que certains 
journauxont rapporté le travail du 
Conseil économique de façon déformée, 
voire mensongère.

Voyez la réaction des membres du 
Parti Québécois et du Bloc Québécois. Ils 
ont clamé que le rapport justifiait leur foi 
en la souveraineté-association. Le 
rapport était pratiquement une « Bible » 
pour la souveraineté-association, a dit 
l’un d’eux.

Vraiment ? Le Conseil économique a 
étudié cinq options politiques : le statu 
quo, un fédéralisme modérément 
décentralisé, un fédéralisme largement 
décentralisé, une confédération de 
régions et la souveraineté-association. 
Des cinq, le Conseil a conclu que la 
souveraineté-association serait l’option la 
plus coûteuse pour le Québec. Et il n’a 
même pas étudié l’indépendance, option 
préférée des péquistes, qui serait plus 
onéreuse encore que la souveraineté- 
association.

Le Conseil a calculé que la 
souveraineté-association pourrait coûter 
jusqu’à 3,5 % du produit intérieur brut du 
Québec. Les économistes appellent ce 
genre de chute du PIB une grave 
récession. Ce ne serait pas une perte 
ponctuelle, mais une réduction 
permanente, un peu comme celle que le 
Canada à subie au début des années 80.

LE CONSEIL a ensuite estimé que, 
parce que la dette provinciale du 
Québec est déjà la plus élevée par 
habitant au Canada, le fait d’y 

ajouter la part québécoise de la dette 
nationale obligerait à augmenter les 
impôts des Québécois.

« Le fardeau fiscal total sur les 
résidants (du Québec) s’alourdirait 
d’environ 3,3 % de son PIB, tandis que le 
fardeau fiscal total dans les autres 
provinces déclinerait légèrement », écrit 
le Conseil.

Bref, la souveraineté-association 
entraîne l'équivalent d’une récession et 
une hausse des impôts. Charmante 
combinaison.

Le Conseil n’a pas calculé ce que cela 
signifierait en termes de chômage, mais 
considérez ce qui s’est passé au Québec 
pendant la récente, et relativement 
douce, récession. La souveraineté- 
association, d’après l’analyse du Conseil, 
ferait ressembler la dernière récession à 
une période de prospérité.

La souveraineté-association attire 
aussi, selon le Conseil, une « prime de 
risque » sur les emprunts du Québec. Et, 
dit le Conseil, « une hausse minime, mais 
permanente, des primes de risque 
pourrait avoir un impact cumulatif 
significatif sur le niveau de vie d’ici une 
génération. » Donc la souveraineté- 
association implique aussi la possibilité 
de taux d’intérêt plus élevés.

ÜN NIVEAU de vie amoindri, des 
impôts plus lourds, davantage de 
chômage, des taux d’intérêt plus 
élevés, tels sont les résultats de la 

souveraineté-association.
Rappelez-vous aussi que le Conseil a 

supposé un divorce complètement 
amiable entre le Québec et le Canada. Il 
n’a même pas essayé d'estimer les coûts

de transition du fédéralisme à la 
séparation ni d’inclure dans son analyse 
les effets de l’acrimonie politique entre 
Québec et Canada.

Le Conseil a simplement dit que ces 
coûts pourraient être « substantiels » si la 
rupture était acrimonieuse, ce qu’elle 
serait certainement. Ajoutez donc une 
quantité indéterminée de dégâts subis 
par l’économie québécoise à cause des 
« coûts de transition ». En regard de 
toutes ces pertes certaines ou possibles, 
le Conseil a indiqué que le Québec pouvait 
retirer des « gains d’efficacité » de la 
disparition du double emploi dans les 
programmes gouvernementaux. La belle 
affaire !

Si c’est ça la « Bible » pour la 
souveraineté-association, comme les 
péquistes se sont empressés de le 
suggérer, alors les Québécois devraient 
changer de religion.

Les fédéralistes, à commencer par le 
premier ministre Brian Mulroney, ont 
réagi de façon stupide. Comme les 
séparatistes, la plupart des fédéralistes 
n’avaient pas lu le rapport, ou alors ils 
n’auraient pas réagi comme ils l’ont fait. 
Eux-aussi se sont sans doute contentés de 
lire les titres et les articles des journaux, 
qui étaient presque tous trompeurs.

S’ils avaient lu le rapport plutôt que 
ces manchettes ils ne seraient pas 
tombés dans le piège brillamment tendu 
par Jacques Parizeau et les autres 
séparatistes. Plutôt que de critiquer le 
Conseil économique du Canada pour l’eau 
qu’il apportait au moulin des séparatistes, 
les fédéralistes auraient dû lire le rapport 
et se rendre compte qu’il les aidait bien 
peu.

La controverse sur l’analyse faite par 
le Conseil des différentes options 
constitutionnelles a fait de l’ombre au 
principal message du rapport, à savoir 
que le fédéralisme et les prestations de 
services publics sont compromis par 
l'énorme endettement d’Ottawa et des 
provinces.

La dette oblige Ottawa à réduire les 
paiements de transfert aux provinces, à 
limiter la croissance de ses propres 
dépenses et à alourdir les impôts directs 
et indirects. « Il est clair que la crise 
constitutionnelle actuelle est accentuée 
par une foule de pressions fiscales et 
économiques », écrit le Conseil. « Un 
élément sous-jacent de la tension actuelle 
est le fait que beaucoup de Canadiens 
n’ont pas réussi à préserver leur niveau 
de vie au cours des dernières années 
écoulées et que les gouvernements ne 
peuvent plus camoufler cette réalité en 
s’endettant pour financer des paiements 
de transfert aux individus et entreprises 
les plus touchés. »

LES DÉFICITS et l’endettement, 
donc, exercent de fortes pressions 
sur le niveau de services que les 
gouvernements peuvent fournir à 

leurs administrés. Les déficits et 
l’endettement érodent aussi le niveau de 
vie des Canadiens. À court terme, les 
emprunts permettent aux 
gouvernements d’en faire davantage; à 
long terme, les emprunts se traduisent 
par des remboursements de plus en plus 
élevés à payer aux créanciers, et 
réduisent par conséquent la capacité 
d’action des gouvernements.

C’est un avertissement implicite poul­
ies séparatistes dont la « Bible » dit qu’un 
Québec indépendant serait encore plus 
endetté qu’il ne l’est déjà au titre de 
province canadienne.


